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INTRODUCTION 



Au moment où le Vieux Monde retentit 
encore des cris de désespoir poussés par 
les victimes d'Arménie^ où les clameurs des 
insurges de Macédoine ne se taisent que 
momentanément, où les Cretois revendiquent 
leurs libertés les armes à la main, nous 
tous, qui sommes curieux des bruits du de- 
hors apportés par Thistoire, prétons Toreille 
à ce concert de haine et de douleurs qui s'é- 
lève en Orient. Ces cris pourraient bien être 
le prélude du morceau fmal, le dénouement 
de ce grand drame historique qui se déroule 
depuis deux siècles, mais dont la dernière 
scène sera le fracas retentissant d'un Em- 
pire qui s'écroule. Nous les écouterons ces 
cris, non pas seulement avec le cœur qui 
s'apitoie, mais avec la raison qui recherche 
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les causes dans le passé, et qui déduit les 
conséquences pour l'avenir. Et puisque les 
circonstances semblent nous inviter plus que 
jamais à l'étude de la question d'Orient^, nous 
essaierons d'exposer ici à grands traits ce 
problème si grave, que notre diplomatie mo- 
derne aborde avec la plus grande circons- 
pectiou;, sans jamais oser le résoudre. 

Un homme politique célèbre a déclaré^ 
que_, si une conflagration générale de notre 
vieux continent venait à se produire, ce serait 
sans doute une étincelle partie des Balkans 
qui mettrait le feu aux poudres. C'est que, 
de fait, tous ces petits États chrétiens, dé- 
coupés dans l'ancien Empire turc, sont aussi 
remuants qu'ambitieux; c'est que, non con- 
tents de s'être affranchis du joug commun 
qui leur pesait si lourdement, ils se dispu- 
tent entre eux les lambeaux de leurs terri- 
toires respectifs. On a beaucoup parlé de 
V équilibre européen : il y a actuellement aussi 
un équilibre balkanique. La rupture de celui-ci 
pourrait bien amener le déplacement de ce- 
lui-là. 

Mais ce n'est pas à cette phase de la ques- 
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tion d'Orient que nous voulons nous arrêter. 
Laissons les anciens sujets de la Turquie se 
quereller entre eux^ et, reprenant cette ques- 
tion de plus haut, cherchons comment, avant de 
devenir des sœurs rivales, les petites nations 
balkaniques ont vu le jour. Nous serons amenés 
par là à envisager la situation faite au Turc, 
à Tancien oppresseur de ces peuples fiévreux. 

Les événements de l'histoire s'enchaînent 
fatalement par la logique des faits. 11 fallut 
donc une longue suite de revers et de fai- 
blesses pour autoriser les efforts tentés par 
les sujets chrétiens de TEmpire ottoman dans 
le but de recouvrer leur indépendance. Nous 
verrons comment les fautes de la Porte au 
XVllL siècle préparèrent les soulèvements 
et les séparations qui la ruinèrent au XIX''. 
Ce fut en effet le début du siècle dernier qui 
marqua pour la l'urquie le commencement 
réel de son déclin. 

On ne se rend un compte exact de la 
grandeur et de la décadence des peuples, que 
si Ton examine la grandeur des territoires 
qu'ils ont occupés dans la suite des âges. 
Ainsi la géographie vient en aide à Thistoire, 
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et Ton peut dire que la plus grande extension 
des nations correspond presque toujours à 
leur période de jeunesse. 

Puis, quand la vie se retire des extrémités, 
quand la force et le sang refluent au cœur, 
le peuple décrépit se rapetisse, décroît et 
meurt. S'il doit un jour être rayé de la carte 
du monde, sa capitale, comme le cœur chez 
rindividu, périra la dernière : Tun et Tautre 
sont en effet le centre, le suprême organe de 
la vie et de la résistance. 

Avant d'entrer dans Tétude des faits, il 
est donc intéressant de consulter Patlas et 
de voir quelle était 1 étendue de la puissance 
ottomane en Europe dans les dernières an- 
nées du XVIP siècle. 

A cette époque la mer Noire était vérita- 
blement encore un lac turc. La Porte en pos- 
sédait tout le littoral asiatique et européen; sa 
domination s^étcndait non seulement sur tout 
le rivage d'Asie Mineure et d'Arménie, mais 
sur le pays des Cosaques Tcherkesses, le 
khanat de Crimée et le territoire des Cosaques 
Zaporogues. La Pologne et la Russie faisaient 
limite au nord de ce littoral, suivant une ligne 
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droite coupant le Dniester et le Dnieper. Puis 
la frontière de TEmpire des Sultans s'inflé- 
chissait brusquement vers le sud contour- 
nant la Transylvanie^ pays vassal; elle ren- 
contrait alors la Theiss, dont elle suivait le 
cours, et redescendait au midi vers FAdria- 
tique, englobant une très grande partie de la 
Hongrie, y compris Budapest. Ainsi la Bessa- 
rabie, les Principautés Danubiennes, la pé- 
ninsule des Balkans, et la Grèce, étaient en- 
core sous le joug des Turcs à la fin du 
XVIP siècle. 

Nous avons ajouté à cet ouvrage plusieurs 
cartes qui permettront de suivre d'époque 
en époque la marche décroissante de T Islam 
en Europe, puisque c'est en Europe surtout 
que la question d'Orient intéresse et préoc- 
cupe. 

Sans doute avant 1700 le problème orien- 
tal existait bien déjà; mais les termes en étaient 
intervertis. Il s'agissait alors de savoir com- 
ment l'Europe pourrait lutter avec avantage 
contre la force du Croissant toujours grandis- 
sante, comment le Vieux Monde émergerait en- 
core au-dessus du flotmusvilman envahisseur. 
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N'avait-on pas vu autrefois ces mêmes Turcs 
s'implanter dans Tancien empire de Constantin, 
et menacer naguère encore (i683) Vienne elle- 
même, au centre de notre continent! — Mais 
voilà que tout à coup les rôles sont changés : les 
Chrétiens quittent la défensive pour devenir 
agresseurs, les vaincus d'hier seront les vain- 
queurs de demain, et la terrible question d'O- 
rient, que le Turc lançait hier comme un poi- 
gnard au cœur des peuples occidentaux, dévie, 
se retourne, et reste suspendue sur la tête du fils 
du Prophète comme une cpée de Damoclès 
prête à le frapper. 

Le traité de Carlo witz (1^99) marqua le 
point de départ de cette évolution. 

A partir de cette époque, la Sublime Porte 
trouvera toujours armés contre elle deux en- 
nemis d autant plus acharnés qu'ils ont plus 
d'intérêt à la perdre pour partager ses dé- 
pouilles. Ce seront l'Autriche d'une part, la 
Russie de l'autre; toutes deux avaient d'ail- 
leurs au début du siècle dernier des motifs 
spéciaux de s'attaquer aux Ottomans. Il n'é- 
tait pas encore question de Salonique aux 
Habsbourg, ni de Constantinople aux Roma- 
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nof; il fallait seulement que les uns et les au- 
tres parvinssent à se frayer un chemin vers la 
mer pour se tailler un empire maritime. Il 
manquait l'Adriatique à TAutriche et la mer 
Noire à la Russie. Or les Turcs possédaient 
précisément le littoral de ces deux mers; on 
saurait le leur disputer. L'Autriche avait bien 
alors quelques ports^, mais ils étaient encadrés 
dans des possessions vénitiennes. La Russie 
touchait bien à la mer par le nord, mais c'é- 
tait à un Océan couvert de glaces et à une 
Baltique fermée par le Sund^ véritable lac 
suédois. Ces deux puissances devaient donc 
fatalement chercher à se créer une sityja-tioîî 
plus favorable aux dépens d'un voisin ' déjà 
affaibli. , - , . 

Si les Russes, plus encore que î les Autri- 
chiens, furent si souvent en lutte contre les 
Ottomans,, c'est aussi que leur orthodoxie in- 
transigeante les y poussait : sur la querelle 
de race se greffait la querelle religieuse, 
comme il arrive presque toujours en Orient. 
La lutte contre la Porte apparut de tout 
temps à la piété moscovite comme une sorte 
de croisade. Byzance et l'ancien Empire 

l'orient et l'ëurope. b 
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grec étaient le berceau de la foi orthodoxe : 
ne fallait-il pas que les Russes essayassent de les 
reconquérir? — C'est cette haine du Christia- 
nisme contre Tlslam, ce besoin in cessant d'une 
lutte décisive contre le Musulman que nous 
voyons du reste percer dans les moindres dé- 
tails de la religion russe. Les coupoles de 
Moscou ne portent pas en vain la croix de- 
bout sur le Croissant renversé^, et ce signe 
est pour les orthodoxes le symbole de l'af- 
franchissement religieux par les fils de Pho- 
tius des races chrétiennes, subjugées autre- 
fois par les fils de Mahomet. 

On a beaucoup parlé du testament de 
Pierre le Grand; cette œuvre peut bien être 
apocryphe; elle n'en résume pas moins les 
aspirations obstinées des Russes vers l'Orient. 
Ce peuple est ami des traditions; son illus- 
tre fczar Pierre P'' convoitait les provinces 
de la Porte : ce motif sulfiit pour donner la 
clé de la politique constante des Czars. Ne 
faut-il pas en effet attribuer une grande force 
aux traditions historiques^ quand nous les 
voyons de tout temps agir d'une façon si 
puissante sur la conduite des grands États? 
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Nous-mêmes, que n'avons-nous fait en France 
pendant des générations pour réaliser rabais- 
sement de la maison d'Autriche^ rêvé par 
Henri IV^ et pour conquérir les frontières na- 
turelles qu'avaient convoitées successivement 
tous nos Rois ? 

Russes et Autrichiens auront une politi- 
que analogue contre la Porte. Les Turcs, il 
est vrai, prêtaient par leur faiblesse même 
à la réalisation de ces plans ambitieux. L'eth- 
nographie a des lois pour ainsi dire inéluc- 
tables : elle veut qu'un peuple décrépit et 
chancelant fasse place à des populations plus 
jeunes et plus fortes. A mesure que le peuple 
moribond s'en va, l'élément étranger s'infil- 
tre dans son territoire. Il y pénètre d'abord 
par une immigration d'autant plus facile que 
ses travailleurs actifs et laborieux y sont 
appelés pour suppléer à la mollesse et à l'in- 
dolence des artisans indigènes. Puis c'est 
par la guerre, par la conquête, que l'œuvre 
s'achève. Et cette œuvre s'accomplit promp- 
tement, car la vieillesse., en émoussant les 
armes de l'État agonisant, a diminué aussi 
le nombre de ses soldats. Par contre, la ver- 
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deur et la force des peuples jeunes ont aug- 
menté ses moyens d'action et centuplé ses 
combattants. Que d'exemples de ce striig- 
gle for life entre les nationS;, l'histoire ne 
nous ofFre-t-elle pas ? La chute de Rome et 
du Bas-Empire, la disparition plus récente 
de la Pologne et de Venise furent une appli- 
cation grandiose de ce droit du plus fort. C'est 
à cette force irrésistible poussant les peuples 
jeunes contre les peuples vieillis, qu'il faut 
attribuer le désir insatiable des Russes et 
des Autrichiens, de s'agrandir aux dépens 
de l'Ottoman. 

La question d'Orient, pendant les deux 
derniers siècles, est ainsi dominée et résumée 
en quelque sorte par deux grands phéno- 
mènes historiques : d'une part, le déclin 
graduel de la puissance turque concordant 
avec le développement parallèle de l'Autri- 
che et de la Russie; d'autre part, l'éclosion 
des nations chrétiennes balkaniques qui re- 
conquièrent leur indépendance à la faveur 
des défaites de leur tyran séculaire. 
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LA QUESTION d'oRIENT F'OSÉE PAR LA RUSSIE, 
l' AUTRICHE ET VENISE. 

La Ligue sainte et le traité de Carlowitz (1699). — Lutte de 
Charles XII et de Pierre le Grand : Pultawa (1709). — La 
Turquie prend trois fois de suite le parti du roi de Suède 
contre la Russie : bataille du Pruth. — Traités de Falksen 
(1711-17133. 

Les dernières années du dix-septième siècle 
avaient été fatales à la Turquie. Naguère encore 
on avait vu flotter l'étendard du Prophète sous 
les remparts de Vienne, mais Sobieski s'était 
montré et Kara-Mustapha avait battu en re- 
traite (i683). Nous n'étions plus au temps où 
le grand vizir répondait l'insulte à la bouche 
aux représentants de la France et de l'Angleterre, 
comme si l'Islam se considérait encore comme 
trop supérieur et trop fort pour daigner entrer 
en relations avec l'Europe chrétienne. Kara-Mus- 
tapha et son successeur expièrent même leurs 
défaites mémorables par l'échafaud. D'ailleurs, 
l'empereur d'Allemagne avait fait appel aux 
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nations voisines et formé la Ligue sainte contre 
le Turc. La Pologne, qui voulait reconquérir 
l'Ukraine, et Venise venger ses échecs en Crète 
par la conquête du Péloponèse, s'étaient rangées 
sous ses drapeaux. La Russie vint, elle aussi, se 
joindre aux alliés de Léopold, espérant profiter 
des défaites du Croissant pour faire diversion sur 
la mer Noire et s'y fixer en un point quelconque. 

Alors on vit les armées ottomanes reculer 
lentement jusqu'au Danube après les sanglantes 
défaites de Mohacs, de Salankemen et de Zenta. 
La Turquie était envahie à son tour. Déjà la 
Bosnie était entamée et le Divan aux abois, 
quand l'ambassadeur britannique, sir E. Paget, 
fit comprendre au Sultan qu'il fallait traiter sous 
la médiation de son souverain. Notre représentant 
à Constantinople voulut en vain lutter contre les 
agissements du roi d'Angleterre Guillaume III, et 
perpétuer à l'avantage de la France la lutte de l'Au- 
triche contre la Porte. Tout fut inutile et la paix 
fut signée à Carlowitz, le 20 janvier 1699, sous la 
médiation de la Hollande et de la Grande-Bre- 
tagne. L'Autriche convenait avec la Turquie 
d'une trêve de vingt-cinq ans; celle-ci lui don- 
nait la Hongrie et la Transylvanie, sauf le ter- 
ritoire compris entre la Theiss et la Maross. La 
ligne frontière entre les deux pays suivrait dé- 
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sonnais la Theiss, le Danube, la Save et l'Unna, 
laissant la Bosnie au Sultan. Venise obtint la 
Morée jusqu'à THexamilon et presque toute la 
Dalmatie. La Pologne recouvrait Kaminieck, la 
Podolie et l'Ukraine. 

La paix qui venait d'être conclue avait une 
importance capitale. Non seulement elle mar- 
quait le premier pas de la Turquie vers la dé- 
cadence par le premier démembrement de ses 
territoires, mais elle brisait à jamais avec les 
habitudes hautaines des anciens vainqueurs mu- 
sulmans. Ainsi, c'était la première fois que la 
Porte acceptait la médiation des puissances chré- 
tiennes; c'était la première fois qu'il n'était plus 
question dans un traité de l'humiliant tribut payé 
chaque année par l'Empereur au Sultan depuis 
un siècle. A l'extérieur comme à l'intérieur, la 
Turquie s'acheminait vers son déclin. 

La Russie, qui n'avait fait à Carlowitz qu'une 
trêve de deux ans avec la Porte, traita bientôt, 
elle aussi, sur des bases fort avantageuses. Pierre 
le Grand avait conquis Azof, en 1696 ; la paix 
de Constantinople (1700) lui livra ce port. Les 
rêves de l'illustre réformateur de la Russie étaient 
ainsi réalisés , puisque son empire touchait à la 
mer Noire en un point, et ce point on l'agrandi- 
rait plus tard comme une brèche pour la con- 
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quête d'une plus grande partie du littoral. La 
cession d'Azof devait être pour la Porte très 
grosse de conséquences. N'était-il pas fatal , en 
effet, comme l'événement le prouva, que l'entre- 
prenant Czar s'empresssât de se créer une 
flotte dans ce port? La Turquie aurait alors un 
rival maritime sur la mer Noire. Or le traité de 
Carlowitz venait précisément d'accroître singuliè- 
rement la puissance de Venise sur l'Adriatique et 
l'Archipel. Au lieu d'un concurrent sur les mers 
avoisinantes, la Turquie en aura donc deux dé- 
sormais. La Russie touchait maintenant à la mer 
Noire, elle ne tarderait pas à se frayer aussi un 
chemin vers la Baltique. 

Cependant une occasion allait bientôt s'offrir 
pour la Turquie de relever momentanément la 
gloire de ses armes. Pierre le Grand, l'ennemi 
juré de Charles XII, avait rêvé d'étendre sa do- 
mination sur la Baltique en prenant à la Suède 
ses provinces maritimes de Finlande, de Carélie, 
d'Ingrie, de Livonie et d'Esthonie. Or, « pour se 
percer une fenêtre sur l'Occident « et arriver plus 
sûrement à l'empire de la Aléditei^ranée suédoise, 
le Czar s'était uni au Danemark et à l'électeur de 
Saxe, Auguste II, roi de Pologne. Toutefois Char- 
les avait juré « de ne finir une guerre légitime que 
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par la perte de ses ennemis ». Déjà le Danemark 
était dompté, les Russes défaits à Narva, quand 
le roi de Suède, envahissant la Pologne et l'élec- 
torat d'Auguste II, imposa à ce prince le traité 
d'Altranstadt et le contraignit de céder sa cou- 
ronne à Stanislas Leczinski. Il pouvait donc 
se croire invincible cet autre Gustave-Adolphe : 
la défaite de Pultawa vint lui enlever toutes ses 
illusions. Les Russes, contre lesquels Charles XII 
s'était retourné après ses premières victoires, se 
ruèrent sur son armée dans les plaines de l'U- 
kraine (1709). C'en était fait de l'armée victorieuse 
du roi de Suède. Alors que tout semblait perdu, 
tout fut sauvé, grâce à la Turquie et à la France. 
L'une et l'autre agirent, il est vrai, par intérêt per- 
sonnel plutôt que par pitié pour le réfugié de 
Bender. La France cherchait depuis longtemps à 
soutenir Charles XII contre les Russes, espérant 
par contre obtenir son appui dans les guerres 
futures que la succession d'Espagne allait ouvrir 
contre l'Autriche. Mieux eût valu, semble-t-il, 
lancer directement les Turcs contre l'Empereur, 
que de les pousser contre les Russes, dans l'es- 
poir d'obtenir de la Suède une alliance devenue 
problématique. 

Cette opinion ne prévalut pas. Desalleurs et 
Ferréol, nos ambassadeurs en Turquie, eurent 
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pour instructions de seconder les vues du roi 
de Suède et d'amener le Sultan à déclarer la 
guerre au Czar. Tout fut mis en œuvre par 
les partisans de Charles XII pour obtenir ce ré- 
sultat, mais le grand vizir Kuperli-Nouman- 
Pacha voulait à tout prix maintenir la paix. La 
chute de ce ministre devait être le signal de la 
guerre ; il tomba, et avec son successeur Baltadgi- 
Mohammed, les vœux belliqueux de la Suède et 
de la France recurent satisfaction. 

Il y avait bien des prétextes de guerre de part 
et d'autre. Si les Russes avaient violé sur plu- 
sieurs points le territoire ottoman, s'ils avaient 
fortifié Azof, Kertch , et Taganrog en dépit des 
traités, faisant même pénétrer leurs vaisseaux 
jusque dans la mer Noire, ils avaient, eux aussi, 
à se plaindre de l'attitude prise par la Porte à 
leur égard. Le comte Tolstoï, leur premier am- 
bassadeur permanent à Constantinople, avait 
reçu mauvais accueil : le Sultan venait même 
de le faire enfermer aux Sept-Tours. Ponia- 
towski exultait. Cet agent de Charles XII avait si 
bien travaillé dans le sens de Ferréol et de De- 
salleurs, il s'était si bien concilié les bonnes 
grâces du Divan, qu'après deux ans d'essais et 
d'intrigues, la Turquie allait se résoudre à en- 
trer en campagne. 
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Achmed III, gagné par son entourage, re- 
procha vivement au Czar de vouloir inquiéter 
le prisonnier de Bender à son retour dans ses 
États, et la guerre fut déclarée à Pierre le Grand 
dès le printemps de 171 i. 

Au premier choc des deux armées, les chré- 
tiens des Balkans tournèrent les 3^eux vers 
Pierre attendant de lui la victoire et la liberté. 
Grecs, Serbes et Monténégrins se déclarèrent 
en sa faveur; les hospodars de Moldavie et 
de Valachie, Kantémir et Cantacuzène, l'appe- 
laient de tous leurs vœux. Puissant levier 
pour le Czar, que cet enthousiasme des vieux 
peuples chrétiens, mais vain espoir, car la té- 
mérité des Russes devait compromettre leur 
succès. Pierre I'^'', sans attendre les renforts pro- 
mis par Auguste II, le roi détrôné de Pologne, 
s'aventura seul en Moldavie. Ni vivres ni secours. 
L'indécision de l'hospodar Kantémir allait cau- 
ser la perte du Czar, comme naguère la trahison 
de Mazeppa avait entraîné celle de Charles XII 
à Pultav^^a. Brancovan lui-même, le nouvel hos- 
podar de Valachie se déclara soudain pour le 
Sultan , et Pierre le Grand se trouva cerné sur 
les bords du Pruth. Un contre trois, la lutte 
était inégale; les Russes luttèrent toutefois avec 
vaillance; sept mille janissaires jonchèrent le sol, 
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mais Farméc victorieuse de Pultawa était à son 
tour enlizée et vaincue. Charles XII joyeux ac- 
courut de Bender au premier bruit de ce triom- 
phe, mais Baltadgi-Mohammed avait déjà signé 
la paix. L'impératrice Catherine avait su cor- 
rompre le grand vizir par ses présents et en- 
gager Pierre le Grand son époux à entrer coûte 
que coûte en composition. 

Par le traité du Pruth ou de Falksen (171 i), 
Pierre P"" obtenait de la Turquie de se retirer 
avec armes et bagages; il rendait en échange 
Taganrog et Azof, le prix de tant d'efforts. On 
convenait en outre que la Russie n'intervien- 
drait plus dans les affaires de la Pologne ni des 
Cosaques; le roi de Suède rentrerait dans ses 
États sans être inquiété. C'était l'effondrement 
de tous les rêves de Pierre le Grand. Pour avoir 
voulu dominer trop vite clans les pays turcs, la 
Russie venait de perdre la mer Noire et de sa- 
crifier ses premiers intérêts. 

Sans doute le Czar avait compté sur l'aide 
effective des chrétiens de l'Empire ottoman, qui 
eussent dû être ses alliés naturels. Mais son 
attente fut vaine : ces peuples n'étaient pas 
encore mûrs pour la liberté. La campagne de 
Moldo-Valachie entreprise prématurément par 
Pierre 1" ne devait aboutir qu'en 1877, alors que 
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les deux Principautés, comprenant l'odieux de 
leur esclavage, avaient déjà commencé à rompre 
leurs liens et promettaient leur concours tout 
au moins moral à l'œuvre de libération entre- 
prise par les Russes. 



Charles XII avait dit qu'il « ne voulait pas ren- 
trer chez lui par grâce »; il resta donc sur le ter- 
ritoire turc, mais ce fut pour amener la rupture 
d'une paix qu'il trouvait humiliante. — « On eût 
dû faire le Czar prisonnier », dit le roi de Suède 
au grand vizir. — « Non, répondit le musul- 
man, car il n'était pas bon que tous les rois fus- 
sent hors de chez eux. » Rien cependant ne 
désarma Charles : il soupçonnait Baltadgi de 
s'être laissé corrompre par Catherine, et s'employa 
dès lors à le perdre dans l'esprit du Sultan. Les 
efforts de Poniatowski et du roi de Suède furent 
couronnés de succès, et bientôt un nouveau 
grand vizir, Yousouf- Pacha, remplaça Baltadgi, 
exilé à Lemnos. Les hostilités recommencèrent 
alors avec les Russes (17 12), à qui le Sultan 
reprochait de n'avoir pas encore démoli les forts 
de Taganrog et d'Azof. Mais la joie de Desal- 
leurs et de Charles XII ne fut pas de longue 
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durée : le Sultan s'empressa de conclure avec la 
Russie une trêve de vingt-cinq ans. La paix fut 
signée à Constantinople par les soins de Tolstoï 
(G avril 17 12) sur les bases du traité du Pruth, et 
le vaincu de Pultawa reçut de nouveau l'ordre 
de retourner en Suède. 



Malgré les stipulations formelles, Charles XII 
demeurait encore en Turquie; il n'avait pas perdu 
tout espoir de rallumer une troisième fois la 
guerre entre les Ottomans et les Moscovites. 
Agissant sur l'esprit du Sultan, il lui fit com- 
prendre que la Porte était intéressée au réta- 
blissement de Leczinski, le candidat suédois au 
trône de Pologne récemment renversé par Au- 
guste II. D'ailleurs Pierre le Grand n'avait pas 
encore rasé les fortifications d'Azof et de Tagan- 
rog; il fallait l'y forcer, et l'amener à évacuer 
aussi les provinces du roi Stanislas. Achmed III 
se laissa prendre encore une fois aux paroles as- 
tucieuses du roi de Suède, qui savait si bien 
faire miroiter à ses yeux les intérêts de la Tur- 
quie pour cacher ses propres ambitions. De 
nouveau, à la fin de l'année 17 12, la Turquie 
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s'arma contre les Russes à l'instigation de Char- 
les Xn. Toutefois le Sultan ne tarda pas à se 
montrer las de donner asile à un monarque 
si plein d'exigences. Il l'assiégea dans Bender 
pour le forcer à quitter le territoire ottoman, et 
la paix fut de nouveau conclue. Le traité d'An- 
drinople (14 juin 171 3) rendait définitivement 
Azof à la Turquie , mais le Czar se consolait en 
vendant très cher sa flotte qu'il livrait avec ce 
port. Bientôt, par contre, il ferait expier à la Suède 
l'acharnement que Charles XII, la tête de fer, 
avait montré contre lui dans les affaires de 
Turquie. Il enleva successivement au monarque 
suédois toutes ses provinces Baltiques de Livo- 
nie, d'Esthonie, d'Ingrie, de Carélie et une partie 
de la Finlande qui furent cédées à la Russie par 
le traité de Nystadt (1721). Dès lors la Suède, qui 
avait brillé naguère encore d'un si vif éclat, fut re- 
léguée pour toujours à l'état de puissance de se- 
cond ordre. 

Toutefois l'ambition de Pierre ne pouvait lui 
laisser oublier que, s'il avait triomphé glorieuse- 
ment dans le nord, il avait subi dans le midi 
des échecs douloureux. Le traité d'Andrinople 
venait de confirmer pour la seconde fois en deux 
ans les stipulations de celui du Pruth, et la ruine 
des aspirations russes vers la mer Noire sem- 
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blait consacrée d'une façon définitive. Plus tard 
seulement les Czars devaient venger leurs échecs 
de ce côté, en continuateurs fidèles de la politique 
de Pierre le Grand. 



CHAPITRE II 



RET.ÈVEMENT MOMENTANÉ DE LA TURQUIE PAR T,A 

CHUTE DE VENISE. EFFACEMENT DE l'aUTRICHE 

EN ORIENT. 

Alliance de Venise et de l'empire d'Allemagne (171 5). — Cam- 
pagnes des Turcs contre ces deux puissances : victoires du 
prince Eugène de Savoie, écrasement des Vénitiens, traité de 
Passarowitz (1718). — Alliance « perpétuelle » turco-russe de 
1720. — Conflit des Russes et des Turcs dans l'affaire de la 
succession au trône de Perse (1724- 1736). — La succession de 
Pologne : la Porte prend parti contre les Austro-Russes qui 
lui déclarent la guerre. — L'ambassade du marquis de Ville- 
neuve. — Succès russes, défaites autrichiennes. — Traité de 
Belgrade (173g). — Inaction de la Turquie pendant la guerre 
de succession d'Autriche. — Le Sultan reconnaît l'impératrice 
Marie-Thérèse, et signe avec elle un traité d'alliance « conti- 
nuelle et durable ». — Nombreux échecs des Turcs en Perse. 

La Porte venait, dans sa dernière campagne 
contre la Russie, de réparer partiellement les dé- 
sastres de la paix de Carlowitz; elle avait terrassé 
l'orgueil de son irréconciliable ennemi qui, venu 
pour délivrer l'Orient chrétien du joug turc, avait 
dû sacrifier sa flotte et ses ambitions. Il restait 
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encore pour les Ottomans une autre revanche 
à prendre du traité de 1699, et cette fois ce fut 
contre les Vénitiens que leurs efforts furent di- 
rigés. Les prétextes de guerre contre la répu- 
blique de Saint-Marc étaient plus imaginaires 
que réels et l'occasion de prendre les armes était 
fort mal choisie, puisque Louis XIV, l'ami du 
Sultan, venait d'avouer à Utrecht et à Rastadt 
l'état d'épuisement de son royaume. Mais le 
grand vizir Damad-Ali était partisan de la lutte. 
11 fit entrevoir au Sultan la perspective du 
recouvrement de la Morée sur les Vénitiens, et 
la guerre leur fut déclarée. Les Turcs repro- 
chaient d'ailleurs à la République d'avoir fait 
capturer quelques-uns de leurs vaisseaux, et de 
donner un appui secret aux Monténégrins révol- 
tés. Vains prétextes! Mais il fallait la guerre, la 
Porte la voulait à tout prix. Cette campagne, 
malgré les victoires nombreuses des Turcs, al- 
lait cependant leur être bien fatale par ses con- 
séquences. De fait, elle ne fit qu'abaisser davan- 
tage la puissance ottomane, grandissant par 
contre-coup en Orient celle de l'Autriche et de 
de la Russie. 

Ce fut vers la Morée, occupée par les Véni- 
tiens depuis la paix de Carlowitz, que l'étendard 
du Prophète fut dirigé tout d'abord. Là, contre 
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toute logique, les troupes de la République se 
heurtèrent aux mêmes difticultés qui avaient 
arrêté les armées de Pierre le Grand en 171 i, 
dans sa campagne de Moldavie : ce fut encore 
une fois la trahison des chrétiens qui facilita le 
triomphe de leurs oppresseurs. Les Grecs firent 
cause commune avec les musulmans et prièrent 
même le grand vizir de les délivrer de la tyrannie 
des Vénitiens. Aussi Corinthe, Nauplie, Nava- 
rin et la Alorée tout entière succombèrent-elles 
successivement. Le lion de Saint-Marc ne^ put 
se maintenir davantage dans l'île de Cpéte^ qui 

lui fut également enlevée. J-i,-. 

s '-2 Pin- l 

Damad-Ali s'était rapproché du Czar-fivdnt" 'deî 
commencer les hostilités. Mais les >saTiglantes 
défaites que les Turcs venaient d'inftiger aux 
Vénitiens dans le Péloponèse reconquis émurent 
l'empereur d'Allemagne et lui firent craindre* 
pour la sécurité de ses propres frontières. Venise 
implorait l'aide de Charles VI, en sa qualité de 
garant du traité de Carlowitz. L'Empereur somma 
donc le Sultan de déposer les armes et de rendre 
à la République les provinces qu'il venait de lui 
enlever. Un traité d'alliance austro-vénitien fut 
signé en avril 171 5, grâce à l'habile diplomatie de 
Morosini et de Zaneo envoyés à Vienne par le 
doge. Venise promettait ii FEmpereur de le secou- 

l'orient et l'europe. 2 
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rir au cas d'un retour offensif du roi d'Espagne 
Philippe V en Italie, et par contre Charles VI 
enverrait ses armées faire diversion sur le Da- 
nube, si la Turquie n'acceptait pas son arbitrage, 
Achmed refusa les conditions qu'on lui propo- 
sait. On vit aldrs le prince Eugène de Savoie 
voler de victoire en victoire à la tête des Impé- 
riaux. Peterv^^ardein et Temeswar, puis la prise 
de Belgrade, le lô août 17 17, amenèrent la Tur- 
quie à résipiscence. Brancovan lui-même, l'hos- 
podar de Valachie, livra sa province aux armées 
de Charles VI. C'en était trop, et, malgré les 
efforts de la France, le Sultan accepta les avan- 
ces des ambassadeurs de Hollande et d'Angle- 
terre, qui s'entremettaient pour la paix. 

Deux traités sortirent des conférences de Pas- 
sarowitz. Le premier fut conclu entre le repré- 
sentant de la Porte, Ibrahim-Bey, et l'agent de 
l'Empereur, le comte Wirmond (27 juin 171 8). 
Une trêve de vingt-cinq ans et l'abandon «à 
l'Autriche du banat de Temeswar, ainsi que de 
tout le terrain compris entre la Theiss et la 
Maross; la cession à l'Empereur de la moitié de 
la Serbie, y compris Belgrade, et de la Valachie 
jusqu'à l'Aluta : telles furent les exigences aux- 
quelles la Porte dut se plier. La ligne de dé- 
marcation entre les frontières turque et autri- 
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chienne descendait donc plus bas encore vers 
Constantinople, puisqu'elle suivait les cours de 
l'Aluta, du Danube, de la Morawa serbe, de la 
Drina, de la Save et de l'Unna. 

Venise ne fut admise au congrès et comprise 
dans les stipulations du traité de paix que sur 
la demande formelle du prince Eugène de Sa- 
voie. Carolo Ruzzini, renvo3''é des Vénitiens, 
dut souscrire aux conditions les plus onéreuses, 
et les clauses qu'il fut obligé de signer allaient con- 
sacrer à jamais la décadence de sa patrie. La Mo- 
rée devait en effet faire retour au Sultan, et 
celui-ci ne rendait à la République de Saint-Marc 
que ses possessions de la Dalmatie avec l'île de 
Corfou et quelques ports albanais. C'était la 
ruine irréparable de Venise. Cette nation jadis 
si prospère et si grande allait cesser désormais 
de jouer un rôle en Orient et même en Europe; 
elle tombait comme la Suède et au même mo- 
ment; bientôt elle périrait comme la Pologne. 
Venise avait joué son dernier atout dans cette 
guerre, et, avec le Péloponèse elle avait perdu 
la partie; la défaite lui avait arraché, avec son der- 
nier territoire oriental, son dernier reste de pres- 
tige parmi les Turcs. Désormais il ne s'agirait plus 
pour Venise de conquêtes lointaines, pas même 
de revanches, mais seulement du simple main- 
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tien de son existence comme nation libre. Pour- 
rie d'intrigues et de plaisirs, la République de 
Saint-Marc ne subsistera depuis l'abaissement 
de Passarowitz que par la tolérance de ses voi- 
sins. Encore ceux-ci, insensibles à sa lente ago- 
nie, la laisseront-ils sans regret, quatre-vingts ans 
plus tard, rayer de la carte d'Europe par l'épée 
victorieuse de Bonaparte. 

L'Autriche avait donc moins travaillé pour 
son alliée que pour elle-même. Pour l'Autriche 
la victoire était glorieuse; elle devait avoir d'in- 
calculables conséquences. L'Empereur ne pou- 
vait-il pas songer maintenant à la confiscation to- 
tale ou partielle de la Turquie, qu'il venait de 
vaincre? Ce rêve, Charles VI le caressait déjà et 
ses successeurs en poursuivront la réalisation, 
sinon avec autant de succès, du moins avec la 
même constance. C'était l'Autriche subitement 
et démesurément grossie vers l'est, se frayantun 
cheminnon plusseulement vers l'Adriatique dont 
Venise occupait encore le littoral, mais vers l'Ar- 
chipel, que les Ottomans affaiblis ne pourraient 
bientôt plus défendre. D'ailleurs la Russie n'o- 
serait s'opposer à cette puissante extension de 
la couronne de saint Etienne, en Orient puis- 
que le premier essai de Pierre le Grand de ce 
côté venait d'aboutir pitoyablement au traité du 
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Pruth. De fait, jamais l'Autriche n'avança plus 
près de Constantinople qu'en 1718, puisque par 
le traité de Passarowitz elle devenait maîtresse de 
la moitié de la Serbie avec Belgrade et d'une par- 
tie de la Valachie. 

Mais, dans ses projets de conquêtes, l'Empe- 
reur Charles VI avait trop compté sans la Russie. 
Si le Gzar avait été vaincu par le Sultan, ces in- 
succès, loin de l'abattre, avaient produit sur son es- 
prit fortement trempé le même effet que naguère 
sa défaite de Narva par Charles XII. Celle-ci lui 
avait appris à vaincre dans le nord, l'autre lui 
apprendrait à vaincre dans le midi. Pultawa avait 
été une revanche éclatante de Narva : n'aurait-il 
pas un jour une revanche éclatante des désastres 
du Pruth? — Pierre le Grand l'attendait. Confiant 
dans la victoire future, il avait même déjà formé 
dans son esprit entreprenant le projet de conqué- 
rir au nom de la religion et de sa propre renommée 
les territoires de son vainqueur. Mais la Russie 
allait trouver en Orient une voisine gênante , et 
l'Autriche était pour elle cet adversaire imprévu 
que le traité de Passarowitz avait fait surgir. 
L'une et l'autre entreraient en lice sur le terrain 
de leurs ambitions réciproques, désormais rivales 
en Orient, bientôt encore rivales en Pologne. 
Dans le partage de ces deux proies, la Russie, il est 
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vrai, saura toujours s'adjuger la part du lion. 
L'Autriche comprendra dès lors que la fortune 
sourit de préférence aux peuples jeunes, que le 
temps n'est plus où elle pouvait aspirer sans 
conteste à l'empire du monde suivant son antique 
et fière devise des cinq voyelles, Austriœ Est Im- 
perare Orbi Universo. 

Pierre le Grand, qui n'avait pris aucune part à 
la campagne de Turquie, à défaut de succès mi- 
litaires, se contenta d'une campagne diplomati- 
que dont les avantages furent pour lui très réels. 
L'ambassadeur d'Allemagne, comte Wirmond, 
avait prolongé à dessein son séjour à Cons- 
tantinople, ayant reçu comme instruction for- 
melle Tordre de revendiquer avant toute chose 
pour son souverain la protection des Saints Lieux 
et la garantie des droits de tous les chrétiens de 
l'Empire turc. Daskow^, le représentant du Czar, 
mit tout en œuvre auprès du Sultan pour empê- 
cher ce double résultat, qui eût constitué pour la 
Russie une éviction définitive du rôle qu'elle pré- 
tendait tenir seule en Orient. Il acheta à prix d'ar- 
gent le droit de rester dans la capitale turque 
aussi longtemps que durerait le séjour de l'ambas- 
sadeur d'Allemagne, afin d'exercer jusqu'au bout 
une action en sens contraire. De fait, il réussit si 
bien qu'il fit signer, le 1 6 novembre i 720, un traité 
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de paix perpétuelle entre la Porte et son gouverne- 
ment. Des modifications profondes étaient appor- 
tées au traité du Pruth, puisque le Czar n'aurait 
plus à payer désormais de tribut au khan de 
Crimée, et qu'il pourrait dorénavant accréditer à 
Constantinople un ambassadeur permanent. Tel 
était le prix du rapprochement virtuel qui s'était 
opéré entre le Czar et le Sultan au début des hos- 
tilités. Ottomans et Moscovites s'engageaient, en 
outre, par ce nouveau traité à empêcher par toutes 
les voies possibles raffermissement et Vhérédité du 
pouvoir royal en Pologne. Funeste aberration du 
Divan, politique à courte vue ! Quos inilt perdere 
Jupiter dément at , le Ciel n'aveugle-t-il pas tou- 
jours ceux qu'il veut perdre? Le maintien de la 
nation polonaise était pour la Turquie d'une 
importance capitale. Et, si les Russes parvenaient 
à y renverser la monarchie, ne rencontrant plus 
d'obstacle de ce côté de la frontière, il devait être 
évident que leurs efforts se reporteraient plus 
énergiques et plus répétés contre les Turcs et leur 
empire. C'était un pas de plus dans la voie qui 
conduit à la ruine. 

Les relations amicales entre la Turquie et la 
Russie faillirent encore une fois être profondé- 
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ment troublées par les affaires de la succession au 
trône de Perse. Toutes deux, en effet, voulurent 
profiter des dissensions intestines de ce pays pour 
s'agrandir à ses dépens. Et ce conflit d'ambi- 
tions s'accentua d'autant plus que les deux pré- 
tendants au trône d'Ispahan, Mir Mahmoud et 
Tahmasip en appelèrent, l'un au Gzar, l'autre au 
Sultan pour la défense de leurs droits respectifs. 
Les deux rivaux consentaient du reste à donner 
des gages à leurs protecteurs réciproques aux dé- 
pens du territoire sur lequel ils voulaient tous 
les deux régner. Malgré les efforts de la diplomatie 
française pour éviter une rupture entre Pétersbourg 
et Constantinople, il fut grandement question au 
Divan, vers la fin de 1728, de déclarer la guerre à 
la Russie. Toutefois le marquis de Bonnac, notre 
ambassadeur, sut prévenir un coup d'éclat, et l'on 
se partagea amicalement, sous ses auspices, les 
dépouilles de la Perse, au traité du 24 juin 1724. 
Tahmasip obtint le trône, mais on lui prenait tout 
le nord de ses États, que les deux puissances in- 
tervenantes se partageaient entre elles. Au Gzar 
appartiendrait le Daghestan et une partie du 
Chirwan jusqu'au confluent de l'Araxe et du 
Kour. A partir de ce point et jusqu'à Kermans- 
chah, on traçait une ligne droite passant par Ar- 
débil et Hamadan, et tous les territoires situés à 
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l'ouest de cette ligne, la Turquie les gardait ; elle 
s'adjugeait ainsi la meilleure partie de la Perse. 
On convenait en outre que ni le Sultiin ni le Gzar 
ne chercheraient plus à étendre davantage leurs 
conquêtes en Orient. 

Il s'agissait maintenant de se rendre maître 
par les armes du territoire que l'on s'était partagé 
à l'avance sur le papier. Mais hélas ! on avait vendu 
la peau de Tours avant de l'avoir tué. Tahmasip, 
pour conserver le trône, offrit bien à la Turquie 
de lui céder les territoires persans occupés parles 
troupes ottomanes, mais Eschref, son nouveau 
concurrent au trône, ne voulut pas être en retard 
sur son rival et renchérit encore sur ces proposi- 
tions. Il réussit ainsi à se faire reconnaître schah 
de Perse par la Russie et laTurquie (i 727), moyen- 
nant la cession presque intégrale des territoires 
que ces deux puissances s'étaient adjugés dans 
leur acte de spoliation de 1724. Les affaires se 
compliquaient de plus en plus. 

Sur ces entrefaites Eschref fut tué; Tahmasip, 
plus énergiquement que jamais revendiqua ses 
droits et l'intégrité de son royaume. La Porte, 
vaincue dans plusieurs rencontres, dut lui res- 
tituer une partie des territoires qu'elle détenait 
(traité du 10 janvier 1732). Puis, quand Nadir 
Schah renversa Tahmasip pour le supplanter 
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définitivement sur le trône d'Ispahan, ce fut encore 
pour la Turquie une nouvelle série de désastres. 
Elle dut finalement signer l'abandon de toutes 
ses prétentions (traité du 19 juillet lySG) et la res- 
titution à la Perse de toutes ses conquêtes jus- 
qu'à la dernière. 

A cette longue lutte de douze ans, la Turquie 
n'avait rien gagné ; elle s'en retirait amoindrie et 
épuisée. Affaiblie à l'extérieur, les guerres in- 
testines avaient aussi pendant ce temps ravagé 
l'intérieur de ses provinces. La grande révolte 
de Patrona-Kalil avait failli coûter la vie au 
sultan Achmed. La Russie, au contraire, gran- 
dissait et s'affirmait. Elle, du moins, avait su 
garder le lot qu'elle s'était adjugé en Perse. 



Mais si les derniers événements avaient accru 
en Orient les territoires et le prestige de la 
Russie, on peut dire qu'ils avaient accentué 
davantage entre les Russes et les Turcs une haine 
fatale, toujours prête à se faire jour. La guerre de 
succession de Pologne vint en effet rallumer les 
hostilités un instant éteintes. 

Auguste II était mort en lySS. Il s'agissait de 
lui donner un successeur sur le trône de Varso- 
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vie. La Russie, l'Autriche et la Prusse avaient, 
dès Tannée précédente, formé un pacte secret re- 
latif à la Pologne, prologue lointain des démem- 
brements de ce royaume. Ces trois puissances 
avaient mis en avant la candidature de Frédéric- 
Auguste, fils d'Auguste II. Quant à Louis XV, il 
soutint son beau-père, Stanislas Leczinski, mo- 
narque intronisé par Charles XII en 1704, mais 
renversé après Pultawa. Le cardinal de Fleury 
n'eût pas voulu prendre le parti de ce prince, car 
c'était courir uniquement pour l'honneur les 
chances d'une guerre européenne; mais l'avis de 
son souverain l'emporta, et dès lors il fallut son- 
ger à chercher pour la France des alliances deve- 
nues indispensables. Le marquis de Monti nous 
trouva de chauds partisans en Pologne, le comte 
de Plélo travailla dans le même sens à Copen- 
hague. Il nous restait à conquérir l'amitié de la 
Suède qui nous reprochait son abaissement du 
traité de Nystadt ; il fallait agir aussi sur la 
Turquie, peu désireuse cependant d'entreprendre 
une campagne nouvelle contre les Russes et les 
Autrichiens. 

A ce moment nous étions tout-puissants à 
Constantinople, car le marquis de Villeneuve, 
notre ambassadeur, et le renégat français Bon- 
neval-Pacha, maintenant général des bombardiers 
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Ottomans, jouissaient l'un et l'autre d'un grand 
crédit sur Pesprit du Sultan. JL'action de ces deux 
hommes fut des plus marquantes et des plus du- 
rables au point de vue de notre influence en Tur- 
quie. Tous deux se chargèrent de détruire l'effet 
des sophismes que voulait accréditer à Constan- 
tinopie la cour de Pétersbourg. Celle-ci ne disait- 
elle pas en effet que si les Russes marchaient sur 
Varsovie, c'était uniquement dans le but tout 
désintéressé de résister à l'esprit d'innovation des 
partisans de Leczinski, et pour maintenir en Po- 
logne cette môme constitution, dont la Turquie 
elle-même avait, en i 720, voulu assurer la perpé- 
tuité ? 

« La Turquie devait-elle aussi supporter plus 
longtemps l'action dissolvante des Russes dans les 
pays turcs du nord du Caucase? Ils avaient re- 
vendiqué la suzeraineté du territoire des Tcher- 
kesses de la Kabarta , qui neuf ans auparavant 
avait été officiellement reconnu comme appar- 
tenant à la Porte. JLes Russes, depuis les af- 
faires de Perse, n'avaient-ils pas fait preuve d'une 
mauvaise volonté manifeste à l'égard de leurs 
anciens alliés? » 

Malgré ces arguments tirés des faits, le Sultan 
s'était borné à envoyer le khan de Crimée, Feth- 
Giraï, dans le Caucase, afin de resserrer par sa 
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présence les liens déjà bien relâchés de Tantique 
suzeraineté ottomane. Néplujeff, le représen- 
tant russe, avait réclamé, et les choses en étaient 
restées là. Il semblait à Bonneval et à Villeneuve 
que la Porte ne s'engagerait jamais dans leurs 
aventures belliqueuses. 

Toutefois, Stanislas avait dû quitter Dantzig 
et évacuer son royaume. Le Danemark s'était 
rallié à la politique austro-russe, et la Suède, 
gouvernée par un prince allemand, se montrait 
peu disposée à seconder nos vues. L'alliance 
turco-suédoise , que nous avions voulu diriger 
contre nos ennemis, n'ayant pu aboutir, l'appui 
de la Turquie s'imposait pour nous de plus en 
plus, afin de prendre en flanc l'Autriche. Le 
marquis de Villeneuve et Bonneval-Pacha re- 
doublèrent d'efforts. Si le Sultan, à défaut d'une 
alliance effective avec la France, voulait au moins 
prendre en main la cause de Stanislas, le moment 
d'entrer en campagne était des mieux choisis, 
semblait-il, puisque le gouvernement turc venait 
de renouveler avec Venise le traité de Passarowitz 
et que la République de Saint-Marc renonçait par 
là même à toute idée de revanche. Cet État, en 
pleine décadence, venait encore de signer une paix 
perpétuelle avec son ancien vainqueur (20 mai 
1 733). La Turquie n'avait donc pas à craindre une 
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diversion en More'e pendant qu'elle combattrait 
sur le Danube. 

Les intrigues de Bonneval et de Villeneuve 
parvinrent enfin à contrebalancer l'effet de l'or 
qu'Auguste II prodiguait au Divan. Mais ni l'i- 
dée d'une alliance effective avec la France, ni 
celle d'une intervention directe de la Turquie 
par les armes en faveur de Stanislas, n'eurent 
complètement gain de cause sur l'esprit du Sultan. 
Il se contenta de demi-mesures, de combinai- 
sons bâtardes dont l'Autriche et la Russie s'of- 
fensèrent, et dont ces deux puissances ne pou- 
vaient tarder à se venger. Louis XV, d'autre part, 
par respect pour des traditions dont il ne devait 
bientôt plus tenir compte, avait rejeté tous les pro- 
jets de pacte que Bonneval lui avait fait parvenir. 
Il y eut toutefois entente cordiale entre les cours 
de Versailles et de Constantinople; et ces bons 
rapports produisirent Theureux résultat d'effrayer 
l'Empereur, de Tamener rapidement à terminer 
la guerre de Pologne. Les belligérants signèrent 
bientôt les préliminaires de Vienne. La Porte, qui 
n'était pas intervenue d'une façon ni assez directe 
ni assez effective dans les affaires de Varsovie, ne 
put rien empêcher de ce qu'elle aurait voulu 
entraver. Le candidat austro-russe au trône 
de Varsovie fut, en effet, maintenu malgré elle 
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et reconnu dctinitivcment roi de Pologne au 
préjudice de Stanislas. On donna seulement à ce 
dernier, comme compensation viagère, les duchés 
de Lorraine et de Bar, qui après sa mort fe- 
raient retour à la France. La politique française 
avait donc trouvé une certaine satisfaction; celle 
de la Turquie n'avait, en revanche, rien ob- 
tenu. La Porte, qui n'en avait pas assez fait 
pour nous ni pour Stanislas, en avait cependant 
trop fait encore contre les Austro-Russes et 
contre elle-même. La Czarine et l'Empereur al- 
laient lui faire expier immédiatement son attitude 
hostile dans l'affaire polonaise. 

La prise d'Azof par les Russes donna le signal 
des hostilités. En présence de cette brusque at- 
taque, le Sultan, ne voulant pas avoir à combattre 
deux ennemis à la fois, conclut brusquement avec 
la Perse la paix désastreuse dont nous avons 
parlé. — Nadir-Schah, avons-nous dit, recouvrait 
les anciennes frontières que son royaume possé- 
dait au temps du sultan Mourad IV; c'était la res- 
titution pleine et entière des conquêtes de la Porte 
au Caucase. Serait-elle au moins compensée par 
des succès sur le Danube? Là encore les événe- 
ments se tournèrent contre les Turcs. Déjà la 
Crimée était envahie. Batchki-Séraï, Kilburn et 
Pérécop tombaient au pouvoir des Moscovites. 
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L'Autriche elle-même, qui avait jusque-là voulu 
jouer le rôle de médiatrice, prétendait que, si de 
nouveau la Turquie s'obstinait dans la lutte, 
l'Empereur se déclarerait l'allié de la Czarine et 
entrerait aussitôt en campagne. Sur son initiative 
des conférences s'ouvrirent dès lySy à Niémiron, 
en territoire polonais. Talman, le représentant 
impérial, voulait amener le Sultan à céder aux 
Russes le port d'Azof qu'ils venaient de repren- 
dre. Il n'y réussit point, et l'Empereur prit pré- 
texte de la ténacité des Turcs pour entamer immé- 
diatement contre eux les hostilités par la prise de 
Nissa. Russes et Autrichiens étaient arrivés à 
leurrer la Porte jusqu'au bout en lui prodiguant 
de feintes assurances d'amitié et en protestant de 
leur passion pour la paix. Ils avaient tous deux 
tenu le rôle du chat enfariné qui, jouant d'abord 
avec sa proie, finit par s'en saisir et la dévorer. 

On se battait encore et l'on négociait toujours 
à Niémiron. Mais émettre des prétentions inac- 
ceptables, c'était vouloir bien nettement la con- 
tinuation de la guerre. La Czarine réclamait 
la libre navigation de la mer Noire et de l'Ar- 
chipel, la cession de la Grimée et du Kouban, 
l'érection de la Moldavie et de la Valachie en 
principautés que l'on mettrait sous son protec- 
torat. Quant à l'Autriche, elle voulait arrondir 
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ses territoires en Serbie, et pousser sa frontière de 
Moldavie jusqu'à Buckarest. C'était trop deman- 
der. Villeneuve n'eut pas besoin d'insister pour 
faire comprendre au Sultan que de telles proposi- 
tions étaient exorbitantes. Les négociations furent 
rompues et les Turcs revendiquèrent, le cas 
échéant, la médiation de la France, que le car- 
dinal de Fleury s'empressa d'accepter. 

Les deux larrons, Russe et Autrichien, effrayés 
et jaloux l'un et l'autre des ambitions récipro- 
ques qu'ils avaient manifestées si brutalement à 
Niémiron, avaient failli un moment se brouiller. 
Mais l'appât d'une proie, dont la capture paraissait 
d'autant plus certaine qu'ils la poursuivaient en 
commun, rapprocha encore une fois les deux ri- 
vaux. Il serait temps de se quereller au moment 
du partage. Par malheur le partage n'arrivait pas ! 
Les efforts de l'un et de l'autre eurent en effet 
des résultats bien différents. Aux Russes la 
victoire, aux Autrichiens les défaites successives. 
Les Russes s'emparent d'Oczakoff; mais en re- 
vanche les Autrichiens subissent une série de 
graves échecs en Serbie, en Bosnie et en Mol- 
davie. Les généraux de l'armée impériale s'en- 
tendent même si mal qu'ils ne peuvent dé- 
fendre contre un retour offensif des Turcs la 
ville de Nissa, dont ceux-ci se rendent maîtres. 

l'orient et l'europe. 3 
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Si de nouvelles tentatives de congrès échouè- 
rent encore en lySS, ce ne fut plus cette fois la 
faute de l'Autriche, mais celle des Turcs, qui, 
enhardis par leurs succès, firent à leur tour des 
conditions impossibles. Non contents de garder 
Azof, ils voulaient encore imposer à l'Autriche 
le révolté hongrois Racoksy comme prince de 
Transylvanie, semblant réclamer par le fait même 
un territoire qu'ils avaient abandonné définiti- 
vement à Carlowitz. Sur ces entrefaites le siège 
d'Orsowa fut levé par les Impériaux, et les Russes, 
vaincus par la maladie, abandonnèrent les places 
de Kilburn et d'Oczakoff après les avoir fait sauter. 
La Turquie, encouragée encore par ces derniers 
avantages, persistaplus que jamais àne pas vouloir 
traiter. Et la guerre continuait, toujours malheu- 
reuse pour les Impériaux, qui, vaincus à la Krozka, 
perdirent bientôt Belgrade, plus heureuse pour 
les Russes, qui, après avoir franchi le Dniester 
et pris Choczin, envahirent la Moldavie. Les ar- 
mées victorieuses de la Czarine déplacèrent 
même Thospodar Ghika et lui donnèrent pour 
successeur le prince Kantémir (lySg). 

Après la chute de Choczin, ce fut celle d'Iassy. 
La Turquie , lassée par ces deux derniers 
échecs, songea cette fois à déposer les armes. 
Villeneuve avait su jusqu'au bout conserver les 
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bonnes grâces de la Porte et rester le conseiller 
du Sultan malgré les efforts en sens contraire 
des agents polonais et suédois. Son dernier 
succès diplomatique dans cette remarquable 
campagne fut non seulement de maintenir jus- 
qu'au bout la médiation de la France, mais d'a- 
mener la Turquie à traiter séparément avec 
les deux puissances belligérantes. Grâce à cette 
sage précaution, la Turquie put obtenir un traité 
fort avantageux. L'Autriche négocia la première 
à Belgrade. 

De môme que les généraux de l'Empereur 
avaient compromis le succès de la campagne par 
leurs dissensions, de même ses négociateurs firent 
le jeu de leurs adversairespar leur inférioritéet leur 
irréflexion. Neipperg et Willis défendirent si mal 
les intérêts de Charles VI que celui-ci dut rendre 
tout ce qu'il possédait depuis le traité de Passa- 
rowitz en Valachie et en Serbie, y compris Bel- 
grade et Orsowa (1°" septembre lySg). La paix 
devait durer vingt-sept ans. Où donc étaient les 
victoires du prince Eugène et les projets de par- 
tage de l'Empire turc caressés naguère encore? 

La Russie seule restait l'arme au bras, mais 
elle voulait garder Azof, et les succès de Munich 
en Moldavie ne la préparaient nullement à dé- 
sirer la paix. De leur côté les Turcs tenaient bon. 
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Villeneuve leur proposa comme moyen terme la 
cession d'Azof aux Russes, mais avec promesse 
d'en démanteler les forts. Cette clause, acceptée 
par le Sultan, fut loin de plaire à Munich ; il pré- 
férait marcher sur Andrinople et fit agir secrète- 
ment auprès de la Czarine pour l'empêcher de 
conclure la paix. Louis XV et Villeneuve, à bout 
d'expédients, menacèrent dès lors la Russie 
d'une alliance turco-suédoise, et la perspective 
d'une diversion sur la Baltique put seule ar- 
rêter l'impétuosité des armées moscovites. Anne 
consentit, elle aussi, à traiter à Belgrade (lySg); 
la Turquie mit cette paix sous la garantie de la 
France. Les Russes durent rendre toutes leurs 
conquêtes, même Pérécop, Backtchi-Séraï et 
toute la Crimée; les forts d'Azof seraient rasés 
et son territoire devait rester désert. La Russie 
n'obtint qu'une mince langue de territoire entre 
le Bug et le Dniéper. Défense était faite aux 
Moscovites d'entretenir des vaisseaux sur la mer 
Noire ou sur la mer d'Azof; ils ne pourraient y 
commercer que par des navires étrangers. 

La Turquie venait d'être sauvée grâce à la mé- 
diation de Louis XV ; la France avait montré 
qu'elle n'abandonnait pas ses alliés. Notre pres- 
tige s'accrut en Orient, et dès l'année qui suivit 
le traité de Belgrade, des Capitulations nouvelles. 
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confirmant et augmentant nos anciens privilèges 
commerciaux, nous furent accordées. La paix de 
1739, glorieuse pour la Porte, fut pour elle un 
temps d'arrêt dans le mouvement de recul com- 
mencé à Carlowitz, et la honte des négociations 
de 1(399 trouva momentanément effacée. Pour 
consolider cette œuvre antirusse, Villeneuve 
s'empressa d'employer son crédit auprès du 
Sultan à lui faire conclure une alliance offensive 
et défensive avec la Suède. Les deux pays devaient 
désormais se prêter main-forte contre les ar- 
mées moscovites ; la Turquie était donc, grâce à 
nous, revenue à une politique saine et conforme à 
ses intérêts. 



Toutefois le traité de Belgrade ne s'exécutait 
pas. L'Autriche et la- ^Russie faisaient attendre 
indéfiniment, l'une l'évacuation de la Serbie, 
l'autre le démantèlement d'Azof. Deux ans se 
passèrent sans que le Sultan pût rien obtenir. 

Sur ces entrefaites l'empereur Charles VI était 
mort. Sa fille Marie-Thérèse, s'appuyant sur la 
Pragmatique sanction de son père, revendiqua 
le trône impérial. On lui opposa la loi salique, 
et une grande guerre se déchaîna en Europe pour 
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le règlement de cette succession. Il fallut cette 
conflagration générale pour amener enfin l'Au- 
triche et la Russie à l'exécution des clauses du 
traité de Belgrade. Désormais la Porte allait 
avoir le beau rôle; elle pourrait, tandis que la 
Russie et l'Autriche seraient engagées dans une 
action gé nérale, exciter des troubles sur leur fron- 
tière et faire une heureuse diversion contre Tune 
et l'autre. Marie-Thérèse, attaquée de toutes parts, 
pour faire reconnaître ses prétentions, rendrait 
peut-être à la Turquie une partie du territoire 
hongrois que celle-ci possédait jadis. Puis, il 
serait facile au Sultan, à la faveur de cette guerre 
européenne, d'entraver pour jamais le développe- 
ment de la Russie vers la mer Noire. 

Bonneval et le marquis de Castellane, notre 
nouvel ambassadeur à Constantinople, compre- 
naient ainsi la politique ottomane. Malheureu- 
sement leurs vues ne furent pas partagées et le 
Divan, retombé dans sa torpeur, ne voulut pas 
entendre parler d'une nouvelle prise d'armes, ni 
profiter de l'occasion exceptionnelle qui lui était 
donnée de ressaisir l'ancienne situation de la 
Turquie en Europe. Bien plus la Porte offrit 
aux Puissances, dès 1746, sa médiation pour la 
paix. Cette proposition, si nouvelle de la part 
d'une nation musulmane, fut repoussée par les 
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belligérants. Mais ce n'était là pour nous qu'un 
succès négatif. Castellane ne réussit pas davan- 
tage à faire signer au Sultan le traité d'alliance 
offensive et défensive avec la France, rêvé déjà 
par Villeneuve, et qui devait non seulement em- 
pêcher Marie-Thérèse d'arriver au trône, mais 
encore garantir à la Porte la reconnaissance par 
le roi Louis XV de toutes les conquêtes éven- 
tuelles des armées du Croissant en Hongrie. 

La Prusse venait également de poser les armes, 
et de signer le traité de Dresde (29 juillet 1746) 
par lequel elle reconnaissait Marie-Thérèse et son 
époux François I^'", grand-duc de Toscane, comme 
souverains légitimes de l'Autriche. Il était donc 
trop tard pour que la Turquie tentât désormais 
une intervention efficace. Le Sultan préféra per- 
sister jusqu'au bout dans son attitude incompré- 
hensible, en scellant avec la nouvelle impéra- 
trice Marie-Thérèse une paix continuelle et du- 
rable (i 747). 

Tandis que l'inaction de la Turquie dans les 
affaires de la succession d'Autriche l'empêchait de 
gagner du terrain en Europe, sa persistance à se 
faire vaincre par les Perses la faisait également 
reculer en Asie. Là ce fut l'effondrement de 
son prestige, et Nadir-Schah put imposer au Sul- 
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tan (i6 décembre 1746) une paix plus humiliante 
encore que ne l'avait été celle de 1732. Dédaignant 
cette fois les cessions de territoire, le souverain 
asiatique exigeait par contre d'amples concessions 
religieuses, et le Fils du Prophète, gardien de 
l'Islam, dut lui sacrifier ses prérogatives exclusives 
de Padischah, comme il lui avait abandonné na- 
guère ses provinces. 



p. 40. 
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DÉCHÉANCE OTTOMANE ET SUPRÉMATIE RUSSE 

EN ORIENT. 

Froissements entre les cours de Pétersbourg et de Gonstanti- 
nople. — L'intervention de Catherine II dans l'élection de 
Poniatowski au trône de Pologne déchaîne la guerre entre la 
Russie et la Porte (1767). — Succès russes. — Jalousies de 
l'Autriche. — La Prusse les réconcilie en leur proposant le 
premier partage de la Pologne (1772). — Nouvelles victoires 
de Russes. — Paix de Kouichouk-Kaïnardji (1774). — Acqui- 
sition de la Bukowine par l'Autriche. 

La Turquie s'était sans doute vengée successi- 
vement des trois puissances qui l'avaient humiliée 
à Garlowitz. Aux Russes elle avait imposé le traité 
du Pruth, aux Vénitiens la paix de Passarowitz, 
aux Impériaux celle de Belgrade. Mais après 
l'effort de lySg, la Porte malgré Desalleurs et 
Bonneval retomba dans sa torpeur habituelle, et 
perdit encore une fois le sentiment de ses pro- 
pres intérêts. Elle avait commencé, nous l'avons 
vu, docile aux menées de l'Angleterre, par signer 
en 1747 une paix perpétuelle avec l'Autriche et 
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la Russie, ses deux ennemies invétérées. De fait, 
la question d'Orient sommeilla longtemps après 
l'affaire de Belgrade, et vingt-neuf ans se passèrent 
sans nouvelles luttes des Sultans contre les Czars. 
On voulait la paix au Divan, la paix atout prix ; et 
quand Louis XV tenta en 1753 d'amener la Tur- 
quie à intervenir en Suède et en Pologne contre 
les menées des Russes, ses propositions furent 
systématiquement écartées. Toutefois une longue 
inaction énerve les peuples et les amollit; il faut 
que les volontés et les énergies, trop souvent prêtes 
à s'endormir dans l'oisiveté de la paix, soient 
par intervalles fouettées et réveillées par les 
appels du clairon et le cliquetis des armes. 

En Turquie la continuation de l'état de paix 
acheva d'émousser les forces vives de la nation et 
hâta singulièrement Tœuvre de la décadence. Le 
peuple ottoman, qui avait joui d'une prospérité 
réelle sous le gouvernement de Mahmoud le Béni, 
ne tarda pas à sentir de nouveau les malaises et les 
convulsions de la guerre civile. Sous les règnes 
suivants d'Osman III et de Mustapha III (1754- 
1789), les armées du Croissant perdirent petit 
à petit leur discipline et leur esprit militaire; il 
n'y eut plus dans l'empire ni respect pour l'au- 
torité, ni cohésion entre les différentes parties 
du corps social. Les liens se relâchèrent entre 
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les provinces et la métropole; il se forma ainsi 
des Etats dans TEtat, bien plus redoutables à la 
puissance d'un peuple que ses ennemis de l'ex- 
térieur. A ce moment l'Egypte songe déjà à se 
détacher de la Porte; les principautés Danubien 
nés, gouvernées par des Fanariotes avilis, se ré- 
voltent contre leurs hospodars, et ceux-ci déci- 
ment la noblesse roumaine. Le Monténégro s'in- 
surge, lui aussi. Bref, cette longue paix, en môme 
temps qu'elle avait ruiné la Porte, avait grandi ses 
adversaires toujours prêts à violer leurs ser- 
ments. 

Les Russes, rassurés sur les intentions très 
pacifiques de leurs voisins, s'étaient hâtés de fon- 
der la province de Nouvelle-Serbie dans le ter- 
ritoire situé entre le Bug et le Dniéper. Or le traité 
de Belgrade ne leur avait cédé ce pays que sous la 
réserve qu'il resterait inculte et désert. La viola- 
tion du contrat était d'autant plus grave que cette 
province, destinée par les Turcs à leur servir de 
tampon contre les Moscovites, allait devenir ainsi 
un poste avancé de la Russie sur les territoires 
ottomans de la Bessarabie, et couper la commu- 
nication des Tartares de Crimée avec Constanti- 
nople. C'était préparer de loin la conquête de ce 
dernier pays. Néanmoins la Turquie se tut, et 
les Russes purent agir librement sur leurs fron- 
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tieres méridionales, de même qu'ils eurent aussi 
les coudées franches pour violer de nouveau le 
traité du Pruth en intervenant en Pologne. 

Depuis quelque temps déjà Catherine son- 
geait à détrôner Auguste III pour donner la cou- 
ronne à Stanislas Poniatow^ski , son favori. La 
mort du roi servit à souhait les desseins de 
la Gzarine, et Stanislas fut intronisé à Varso- 
vie sous la pression de Repnin et des agents 
russes, qui violentèrent les suffrages de la Diète 
(1764}. Un instant on vit la France et la Tur- 
quie prêtes à protester contre cette intervention 
illégale, et le sultan Mustapha se disposera pren- 
dre les armes pour se venger de la perfidie de 
Catherine. Ne s'était-il pas engagé à laisser libre 
l'élection de la diète polonaise, mais à la condi- 
tion expresse que Poniatowski serait exclu ? — 
Toutefois l'armée turque était alors complètement 
désorganisée, et Mustapha III dut laisser son épée 
au fourreau. Quand le nouveau roi de Pologne, 
comprenant enfin ses devoirs, voulut réformer sa 
constitution et faire cesser l'anarchie dans ses 
États, Catherine, changeant d'attitude envers son 
favori, se leva menaçante, et fit entendre aux su- 
jets de Stanislas « qu'ils ne devaient pas laisser 
restreindre leurs libertés » . Poniatowski avait 
exclu les Dissidents des charges publiques : aussi- 
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tôt la Czarine inrervint en leur faveur. L'occasion 
était unique pour faire occuper les territoires po- 
lonais par des régiments moscovites sous prétexte 
de les envoyer au secours des Confédérés. 

Cette nouvelle immixtion dans les affaires in- 
térieures de la Pologne était un défi de plus 
jeté au Sultan; aussi notre ambassadeur à Cons- 
tantinople le poussa-t-il à relever le gant. N'était- 
ce point du reste réaliser en partie les visées 
diplomatiques de Louis XV, et ébaucher contre 
les Russes cette alliance de la Turquie avec la 
France, la Suède et la Pologne que l'on rêvait 
depuis longtemps à Versailles? — Choiseul et 
Vergennes réussirent dans leurs démarches, et 
la guerre, décidée en principe par le Divan, 
fut déclarée à la Russes (1767), sous prétexte 
d'une violation de frontière cherchée d'ailleurs 
par la Porte. Jamais l'armée turque n'avait été 
dans une situation aussi défavorable; ni disci- 
pline, ni chefs sérieux : les Ottomans marchaient 
à la défaite. 

Tandis que les agents de Catherine, exploitant 
les passions religieuses, semaient la révolte en 
Serbie et en Grèce au nom de l'orthodoxie, les 
troupes de Mustapha III pliaient de toutes parts, et 
laissaient à leurs adversaires de faciles triomphes. 
Les hostilités avaient commencé dans la Nouvelle 
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Serbie d'Élizabeth. Le khan de Crimée, Krim- 
Giraï, y avait incendié tous les établissements 
russes; mais bientôt, reprenant le dessus, les 
armées de la Gzarine franchirent le Dniester 
sous la conduite du prince Galitzin, s'emparè- 
rent de Ghoczin, et envahirent les Principautés. 
En même temps l'Impératrice lançait une autre 
armée sur le Caucase, soutenait les Monté- 
négrins révoltés, et se préparait à soulever le 
peuple hellène. La Turquie allait donc être atta- 
quée aux quatre points cardinaux à la fois. 

Après la prise de Choczin par les Russes, ce 
fut celle de Buckarest. Les Moldo-Valaques sem- 
blaient môme si dévoués à la cause moscovite, que 
la Russie se flattait déjà de les compter bientôt 
parmi ses sujets. Un archimandrite orthodoxe 
excitait les populations à la lutte, et les précédait 
au combat contre les troupes mahométanes. 

Bientôt toutes les forteresses du Dniester et du 
nord du Danube furent entre les mains de l'enva- 
hisseur. Ismaïl, Kilia, Bender et Matchin avaient 
succombé successivement. Pendant ce temps, la 
flotte russe avait exécuté une manœuvre inouïe 
jusqu'alors, et à laquelle la Turquie s'était re- 
fusé de croire malgré les avertissements réi- 
térés de ses amis. Les vaisseaux de Catherine 
avaient fait le tour de l'Europe par les détroits du 
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Sund et de Gibraltar et cinglaient maintenant à 
toutes voiles vers les Dardanelles, prêts à se me- 
surer avec la flotte ottomane dans cette mer Mé- 
diterranée, qui n'avait encore jamais porté de 
navires moscovites. La flotte de la Czarine était 
déjà près des côtes de Grèce, que le Sultan n'avait 
rien prévu pour parer à l'événement : aussi le 
comte OrlolT eut-il toute facilité pour opérer un 
débarquement en Morée et pousser les Grecs 
à l'insurrection. Coron et plusieurs villes impor- 
tantes de la péninsule tombèrent en son pouvoir. 
Toutefois, malgré l'enthousiasme immense des 
Hellènes, ce peuple n'était pas encore mûr pour 
la liberté. Orloff, mal secondé, dut se rembar- 
quer. Il est vrai qu'à cette première campagne 
de Morée restée sans résultat, succéda un événe- 
ment maritime considérable et dont la grande 
bataille de Navarin ne devait être que le renouvel- 
lement. Orloff, en quittant les côtes de Grèce, avait 
rencontré la flotte turque à Tchesmé (juillet 1770) 
et là, comme plus tard à Navarin, la flotte turque 
périt tout entière. L'incendie acheva ce que les 
boulets avaient épargné; les deux vaisseaux ami- 
raux, cramponnés l'un à l'autre pendant la ba- 
taille, sautèrent tous deux ensemble. 

Les Russes, enhardis par ce brillant succès, se 
dirigèrent immédiatement vers les Dardanelles 
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dont ils bombardèrent les forts; et sans les con- 
seils du baron de Tott, officier au service de la 
France, qui fortifia les Détroits, Gonstantinople 
fût sans doute tombée au pouvoir des Russes. 
Tott avait sauvé la Turquie encore une fois 
comme Villeneuve en continuant l'œuvre de ce 
dernier, en prêchant et en activant les réformes. 
Il était écrit que la France serait toujours la pre- 
mière à prendre en main la défense des Otto- 
mans. 

Le choc inattendu des ambitions orientales de 
la Russie et de l'Autriche vint aussi permettre 
à la Porte d'espérer encore. L'Autriche ne s'était 
pas consolée d'avoir dû rendre la Valachie au 
traité de Belgrade et le secret désir de récu- 
pérer cette province hantait sans cesse l'esprit de 
l'empereur Joseph. Or les Russes par leurs 
victoires venaient de conquérir les contrées 
qu'enviait précisément l'Autriche, et paraissaient 
vouloir les garder. Ce fut une occasion de dis- 
corde entre les deux puissances : le Sultan se pro- 
mit bien d'exploiter ces jalousies. Il offrit donc 
à l'Empereur de s'allier à lui contre la Czarine, et 
de sceller leur union par le partage en commun 
de cette même Pologne, en faveur de laquelle la 
Porte s'était armée d'abord. Mais cette machina- 
tion perfide d'un partage polonais éclose pour la 
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première fois dans le cerveau d'un Turc fut d'au- 
tant plus mal accueillie à Vienne, que l'on son- 
geait beaucoup plus à un autre démembrement : 
celui de la Turquie elle-même. Thugut, ambas- 
sadeur d'Autriche à Gonstantinople, se contenta 
de signer un traité d'alliance turco-autrichien 
(juillet 1771), mais sur de tout autres bases. 
Les libertés polonaises seraient garanties et l'on 
proclamait l'intégrité de l'Empire ottoman; en 
échange, le Sultan promettait à l'Empereur la 
moitié de la Valachie. 

Les affaires d'Orient s'aggravaient subitement, 
puisqu'une nouvelle guerre austro-russe sem- 
blait devoir s'ajouter à la première. Le roi de 
Prusse Frédéric II se chargea d'arranger le diffé- 
rend en remettant à l'ordre du jour la ques- 
tion d'un partage polonais. Il offrit sa médiation 
à l'empereur Joseph, et elle fut acceptée à l'entre- 
vue de Neustadt; puis l'ambitieux monarque, 
enhardi par ce succès, fit approuver à Pétersbourg 
la combinaison machiavélique à laquelle il avait 
déjà gagné Nugent et le ministre autrichien prince 
de Kaunitz. « Cessez vos jalousies, disait Frédéric 
« aux puissances rivales; au lieu devons chercher 
« querelle en Valachie, agrandissez-vous l'une et 
« l'autre en Pologne. » Une telle proposition fut 
entendue par les deux cours. Catherine comprit 
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« qu'il n'y avait plus qu'à se baisser pour pren- 
dre en Pologne et Marie-Thérèse « pleura », 
mais elle prit également. Il n'en coûtait pas à 
l'Autriche de se dédire et de se parjurer; elle se 
réconcilia donc avec la Russie. Le roi de Prusse 
réclama pour lui-même le prix de son courtage, 
et c'est ainsi que le premier partage de l'infortunée 
Pologne sortit d'une façon tout imprévue d'une 
guerre entreprise par les Turcs contre les Russes 
dans le but de sauver la monarchie de Stanislas. 
La France n'avait pu rien empêcher, et Tiniquité 
fut consommée par le traité de Pétersbourg en 
juillet 1773. 

Cependant les Turcs étaient isolés. Marie-Thé- 
rèse qui se préparait à s'annexer la Galicie sans 
coup férir, venait pour plaire à Catherine de 
rompre son alliance avec la Porte. Le baron de 
Tott, conseiller du Sultan, s'entendit avec le 
comte de Saint-Priest, notre ambassadeur à Cons- 
tantinople, pour pousser le Grand Seigneur dans 
la voie des réformes et de l'amélioration de son 
matériel de guerre. Ces avis, sagement suivis par 
Mustapha III, permirent aux armées turques d'ou- 
vrir la campagne de 1771 dans des conditions 
moins défavorables. Hassan-Bey avait accompli 
des prodiges de valeur à Lemnos; ce succès fut, 
il est vrai, contrebalancé parla perte de la Crimée, 
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dont le prince Dolgorouki proclama officiellement 
rindépendance. La Prusse et TAutriche s'entre- 
mirent dès lors pour faire conclure aux bellige'- 
rants Tarmistice de Giurgewo (juin 1771). Un 
congrès s'ouvrit même à Fokcsany en Moldavie 
(1772); mais les exigences moscovites firent 
échouer tout, et les hostilités recommencèrent 
sous des auspices meilleurs pour la Porte. — 
La Syrie et l'Egypte révoltées venaient aussi de 
rentrer dans l'ordre. 

Battus à Silistrie et à Routchouk, les Russes 
se vengèrent par le sac de Bazardjik où ils exer- 
cèrent de grandes cruautés sur les femmes, les 
vieillards et les enfants. Mais Hassan-Be}^ les 
rejeta derrière le Danube. Catherine arma de 
nouveau, et Romanzoff le Tvansdanubien par- 
vint à forcer une seconde fois le passage du 
fleuve. Joseph II recommençait à jeter un regard 
de jalousie sur les conquêtes des armées russes; 
la France et la Porte le sollicitèrent de s'entre- 
mettre pour la paix, et Catherine dut se résigner. 

Des conférences se réunirent immédiatement 
à Koutchouk- Kaïnardji , sous la médiation de 
l'Empereur. Azof, lénikalé, Kertch, Kilburn et 
toutes les places fortes de la Crimée furent cé- 
dées à la Russie. Celle-ci obtenait en outre pour 
sa marine marchande la navigation de la mer 
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Noire et des Détroits, jusqu'alors fermés même à 
nos vaisseaux. De plus le sultan Abdul-Hamid V 
dut accorder au commerce russe le traitement 
de la nation la plus favorisée, c'est-à-dire alors 
de la France. Il lui fallut reconnaître le partage 
polonais de 1772. Les Tartares de Crimée étaient 
proclamés indépendants, ainsi que ceux de la Bes- 
sarabie et du Kouban. Enfin la Turquie devait 
proclamer l'amnistie des populations chrétiennes 
compromises dans les récentes insurrections, 
et permettre aux ambassadeurs russes d'inter- 
venir désormais auprès du Sultan en faveur des 
Moldo-Valaques. Ces deux dernières clauses don- 
naient pratiquement au Czar le protectorat des 
Principautés Danubiennes, et mettaient les chré- 
tiens de l'Empire turc sous la tutelle elfective du 
Czar, auquel le Sultan reconnaissait aussi le titre 
de « padischah » ou « père des croyants «, titre 
qu'il portait lui-même. On donnait bien en 
échange au Sultan le droit d'intervenir en faveur 
des mahométans qui habitaient les pays récem- 
ments cédés à Catherine, mais le nombre de ces 
dissidents était minime en comparaison des 
chrétiens de l'Empire ottoman placés sous le pa- 
tronage du Czar. Compensation illusoire ! la Tur- 
quie donnait infiniment plus qu'elle ne prenait. 
La Porte comprit-elle bien alors les consé- 
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quences de ses engagements? Se rendit-elle un 
compte exact du mal que Tingérence étrangère 
allait introduire, ou plutôt perpétuer dans son 
gouvernement? L'avenir l'éclairerait trop tard, car 
la guerre de 1854 1^ campagne de 1877 
vaient être les conséquences lointaines mais di- 
rectes des stipulations de Kaïnardji. 

Puis de quelle importance ne fut pas cette 
autre clause concernant la Crimée, le Kouban et 
la Bessarabie? — Rendre ces pays indépendants, 
c'était en préparer la conquête à bref délai. Ca- 
therine II le fera bientôt comprendre aux Turcs. 

Agrandissement considérable de territoires au 
nord du Pont-Euxin et non médiocre augmenta- 
tion de leur sphère d'influence religieuse et politi- 
que : tels furent les avantages capitaux qui résul- 
tèrent pour les Russes de la paix de i 774. Ce traité 
dut aussi sa grande importance à ce qu'il posa 
la première base de la liberté des Détroits en les 
ouvrant aux Russes. On disait alors avec raison 
« que le Sultan consentiraitplus volontiers àouvrir 
« son harem aux étrangers qu'à les laisser pénétrer 
« sur le Bosphore et les Dardanelles ». Cette maxi- 
me, fausse désormais pour la Russie, devait l'être 
bientôt également à l'égard des autres Puissances. 

La France perdait à ce changement, puisque 
les Russes pourraient dorénavant arriver jusqu'à 
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la Méditerranée et nous faire concurrence. Tou- 
tefois on peut dire avec raison que le traité de 
Kaïnardji nous atteignit moins encore dans notre 
commerce que dans notre influence politique. 
L'œuvre glorieuse de Villeneuve se trouvait 
presque anéantie par les rudes échecs infligés à 
la diplomatie française dans les affaires de Tur- 
quie et de Pologne : Choiseul n'avait pas su 
prévenir ce pénible retour de la fortune. 

La Turquie, déjà dépouillée par la Russie, 
avait dû livrer encore la Bukowine à l'Autriche, 
en récompense de ses bons offices au moment 
des dernières négociations. Mais tant d'abaisse- 
ments, tant de malheurs ne devaient pas désar- 
mer les ambitions de la Grande Catherine. Il 
fallait qu'elle consommât son œuvre par la ruine 
totale de la puissance ottomane. Or, pour s'ap- 
proprier ses dépouilles et réaliser le fameux Pro- 
jet grec, il fallait recommencer la lutte. Le traité 
de 1774 n'était pas plus tôt ratifié, que la Russie 
cherchait encore chicane à la Sublime Porte, sous 
prétexte que les termes des dernières stipulations 
n'étaient pas assez précis. Il fallut l'intervention 
de notre ambassadeur à Constantinople pour ré- 
tablir momentanément les bons rapports entre les 
deux cours (i 779). Ainsi l'orage continuait de gron 
der; on devait présumer qu'il éclaterait bientôt. 
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PARTAGES POLONAIS ET ESSAIS DE PARTAGE TURC 

Le Projet grec. — L'Autriche et la Russie déclarent la guerre à la 
Porte (1787) : la Suède et la Prusse veulent entraver leurs suc- 
cès. — Paix de Sistova entre l'Autriche et la Turquie (1790). 
• — La Russie conclut avec la Porte le traité d'Iassy 1779. — 
L'entreprise de la France sur l'Egypte amène l'alliance turco- 
russe de 1798. — Conclusion du I*"" livre. 

Avide de conquêtes et de territoires, la Russie 
avait vu d'un œil jaloux la Prusse réclamer, en 
1772 sa part de dépouilles polonaises. L'amitié 
des deux peuples voisins s'en était ressentie, et 
la Gzarine put comprendre qu'il lui fallait renon- 
cer à l'espoir de s'approprier jamais les provinces 
annexées par Frédéric II. Ce monarque faisait 
tous ses efforts pour se les assimiler; il tenait à 
garder cette langue de terre qui reliait comme un 
pont les deux tronçons de sa monarchie. Cathe- 
rine songea dès lors à substituer l'Autriche à la 
Prusse dans ses combinaisons. 

A Vienne ces avances passèrent d'abord ina- 
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perçues. Mais Kaunitz fit comprendre à Marie- 
Thérèse qu'elle avait intérêt à compenser la 
perte de la Silésie, non plus par la Galicie, re- 
connue insuffisante, mais bien par les dépouilles 
de la Porte. Il fallait donc répondre aux coquet- 
teries de la Russie, et l'Autriche entra dans son 
alliance après l'entrevue de Mohilew entre 
Joseph et Catherine. La correspondance célèbre 
qu'échangèrent les deux souverains en 1781 vint 
consacrer leur entente. 

Dès lors on ne cessa de deviser à Pétersbourg 
et à Vienne sur les destinées de l'Empire turc. 
Ce fut le temps du fameux Projet grec. On parla 
de faire repasser l'Ottoman au delà des Détroits; 
le grand-duc Constantin occuperait le trône de 
Byzance, régnerait sur l'Empire grec reconstitué. 
La Moldo-Valachie et la Bessarabie devaient 
former le royaume de Dacie qu'on l'on donnerait 
à Potemkin, le favori de Catherine. Quant aux 
Russes, après avoir obtenu tout le littoral de la 
mer Noire jusqu'au Bug avec une ou deux îles 
de l'Archipel, ils auraient à compenser l'Autriche 
en la laissant s'arrondir de la Serbie et de la 
Dalmatie, ainsi que de la Bosnie et de l'Herzé- 
govine. Venise, à qui l'on aurait pris les côtes 
de la Dalmatie, serait dédommagée par la pos- 
session de la Morée, de Candie et de Chypre. On 
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stipulerait d'ailleurs que le grand-duc Constan- 
tin, en montant sur le trône de Grèce, abdique- 
rait tous ses droits à la couronne de Russie pour 
que les deux empires fussent à jamais séparés. 

Tel était le Projet grec, ce rêve doré qui fut le 
premier résultat de la nouvelle alliance austro- 
russe; mais il fallait à la Russie quelque chose 
de plus pratique, et Catherine, forte de l'amitié 
de l'Autriche, se mit de suite en devoir d'exé- 
cuter une partie de son plan par l'annexion de 
la Crimée. Depuis le traité de 1774 cette province 
était divisée par les intrigues russes qui renver- 
saient et replaçaient les Khans. En 1780, ce ne 
fut plus aux menées clandestines, mais à la vio- 
lence manifeste, que les Russes eurent recours. Po- 
temkin envahit laCrimée et le Kouban,et l'année 
suivante ces deux pays turcs furent annexés à la 
Russie du consentement même de la Porte (traité 
de Constantinople, 1784). On vit bientôt Cathe- 
rine (1787) se diriger vers ses nouveaux territoires 
et passer sous des arcs de triomphes où l'on avait 
inscrit ces mots : « Route de Byzance » ! Cette de- 
vise était significative : on la comprit au Divan. 
Ce n'était pas en vain que l'on avait baptisé le 
petit-fils de Catherine du nom de Constantin ; 
d'ailleurs le Sultan connaissait désormaisle Projet 
grec malgré les mystères dont on l'avait enve- 
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loppé. Ne fallait-il pas qu'il fît expier aux deux 
puissances liguées ce partage anticipé de son em- 
pire, et qu'il vengeât la perte récente de la Crimée 
et du Kouban? 

Le Sultan somma Bulgakof d'expliquer la 
conduite de sa souveraine, et manifesta d'au- 
tres exigences destinées à provoquer un refus 
immédiat de la part de la Czarine. Aucune ré- 
ponse ne lui parvint : c'était la guerre. Bulga- 
kof, l'ambassadeur de Russie, fut enfermé aux 
Sept-Tours au mois d'août 1787, et les troupes ot- 
tomanes se dirigèrent sur la Crimée. La France 
allait-elle encore une fois prendre en main la 
cause de la Porte, et la défendre dans cette nou- 
velle crise prête à éclater? Notre politique, hélas ! 
devait être impuissante. Depuis quelques années 
déjà Catherine s'était gagné les bonnes grâces 
de nos philosophes, voulant préparer les esprits 
à ses futures conquêtes. En 1777 on avait même 
discuté à la cour de Versailles le projet d'une 
occupation de l'Égypte par la France; c'était en- 
trer dans les vues de l'Impératrice, puisqu'on 
partagerait ainsi avec elle les dépouilles du Turc. 
Vergennes était l'ennemi de cette politique nou- 
velle; on était convenu de le sacrifier. Toutefois 
la Révolution grondait déjà dans la vieille société 
française ; on y pressentait des bouleversements 
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prochains, et cette perspective, paralysant notre 
diplomatie, permit à la Czarine d'agir seule en 
Orient au gré de ses ambitions. 

Le roi de Suède fut au contraire, dans cette 
circonstance, le défenseur intrépide de la Turquie 
menacée. D'ailleurs ses propres intérêts sem- 
blaient devoir lui conseiller de saisir le moment 
où les Russes seraient occupés dans le midi pour 
faire une diversion dans le nord, et essayer de 
reconquérir la Finlande. Gustave III lança donc 
son armée dans ce dernier pays, prenant ainsi 
les Russes entre deux feux. 

Pendant ce temps, le roi de Prusse, hostile, 
lui aussi, aux projets de Catherine et de Joseph, 
massait ses troupes près des frontières de Bo- 
hême pour prendre les Autrichiens à revers. 
Hertzberg avait conseillé à son maître Frédéric- 
Guillaume II d'accaparer encore une fois le rôle 
de médiateur dans les questions orientales, afin 
d'obtenir les villes polonaises de Thorn et de 
Dantzig en échange de ce nouveau courtage. Ce 
plan, fidèlement suivi par le monarque prussien, 
amena la Turquie à traiter avec la Prusse dès i 790 ; 
la concentration des forces de Frédéric-Guillaume 
aux confins des États autrichiens n'était que la 
conséquence de ces négociations. 

Ce fut au milieu de ces complications diplo- 
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matiques que les Russes entreprirent leur cam- 
pagne. Pour comble de malheur, leur flotte de la 
mer Noire avait été maltraitée par la tempête; ils 
étaient pris au dépourvu, et Potemkin, le prince 
de Tauride, écrivait à laCzarine des lettres de dé- 
sespoir, parlant même d'évacuer la Crimée- 
ce Je te prie, lui répondit Catherine, de re- 
prendre courage et de réfléchir. » — L'énergie de 
l'Impératrice vint à bout du découragement gé- 
néral; les troupes moscovites prirent hardiment 
Toflensive sous le commandement de Souwarofl", 
de Romanzoff et de Potemkin. Le premier rem- 
porta un premier succès à Kilburn, Choczin 
fut pris par Romanzoff, et Oczakoff assiégée par 
le favori de Catherine (i 788). L'escadre de Hassan- 
Pacha accourut pour défendre cette dernière, 
ville, mais elle fut encore une fois détruite, 
comme à Tchesmé, après une sanglante bataille 
près des bouches du Danube ; Oczakoff fut em- 
portée d'assaut. 

Cependant l'ambassadeur de Russie pressait 
le gouvernement autrichien de déclarer la guerre 
au Sultan, afin de réaliser par lin commun accord 
les brillantes chimères du Projet grec. Joseph se 
prêta volontiers à ces insinuations et poussa ses 
troupes vers la Serbie. Belgrade fut surprise par 
les Impériaux, mais leur tentative échoua; le 
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grand vizir les battit même àLagos, et saccagea le 
banat deTemeswar. Vaincues par les Russes, les 
armées ottomanes avaient donc pris leur revan- 
che sur les Autrichiens; toutefois l'année 1789 
leur fut fatale. Souwaroff, secondé par le prince 
de Cobourg, infligea aux Turcs la défaite de 
Focksany (3i juillet 1789) et quelque temps après 
anéantit leur armée auprès de Martinestji, sur 
le Rymmick. Belgrade fut prise d'assaut par 
les Autrichiens, et la Serbie envahie, tandis que 
Potemkin, à l'est, prenait Bender et conquérait 
la Bessarabie. 

Pendant que ces événements s'accomplissaient 
en Orient, Gustave III menaçait Saint-Péters- 
bourg, et sans une révolution qui rappela le roi de 
Suède à Stockholm, c'en était fait peut-être de 
la capitale moscovite. Une diversion danoise 
avait momentanément empêché ce monarque 
de reprendre l'offensive. Bien que la Prusse et 
l'Angleterre eussent menacé le Danemark à leur 
tour, les armées de Gustave ne se remirent pas 
en campagne (1789). Le roi de Suède, malgré 
sa victoire navale de Svenska-Sund , se sentit 
incapable de poursuivre ses avantages. Par 
une évolution bizarre on le vit traiter brusque- 
ment à Varéla avec Catherine (i 790), sur le pied 
du statu qiio ante bellum. Il passait même des 
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hostilités ouvertes à des propositions d'alliance 
avec la Czarine pour combattre la Révolution 
française. 

Débarrassés de leur ennemi du Nord, les Rus- 
ses et les Autrichiens pouvaient mener plus 
efficacement leur campagne contre les Otto- 
mans. Déjà la Serbie et les Principautés étaient 
occupées, Ismaïl, la dernière des villes que les 
Turcs possédassent encore sur le Danube, assié- 
gée par les soldats de Kutusoff. Un événe- 
ment imprévu vint servir alors la cause du Sul- 
tan : ce fut la mort de l'empereur Joseph II (20 fé- 
vrier 1790). Ce prince, « malheureux dans toutes 
ses entreprises n'aurait pu voir du reste s'ac- 
complir en Orient plus qu'ailleurs les plans 
gigantesques qu'il avait formés. L'Autriche était 
lasse de la guerre; Léopold II, le nouvel empe- 
reur, était un prince sans ambition. Préoccupé de 
la polémique récemment engagée au sujet des 
fiefs possédés en France par la noblesse immé- 
diate allemande, et auxquels le gouvernement de 
Louis XVI voulait appliquer la nouvelle loi 
commune antiféodale , inquiet aussi des récla- 
mations que la France lui adressait au sujet des 
réunions d'émigrés sur le territoire allemand, 
Léopold avait hâte de se débarrasser de la guerre 
d'Orient pour avoir les mains libres en cas d'un 
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conflit probable en Occident. Il se réconcilia donc 
avec le roi de Prusse à l'entrevue de Reichenbach, 
et les rapports de Berlin et de Vienne s'amé- 
liorèrent d'une façon inattendue pour la Russie. 

La Turquie ne tarda pas à bénéficier de ce 
revirement dans la politique autrichienne, car 
les négociations du congres de Schumla, que 
l'ambition de Joseph avait fait échouer, furent 
renouées aux conférences de Sistowa quelques 
mois après sa mort. Léopold II désirait sincère- 
ment la paix, ce fut dans cette dernière ville qu'il 
la conclut, le4août 1790. Il rendait toutes ses con- 
quêtes à la Porte, ne lui prenant que la vieille ville 
d'Orsowa et le territoire limité par la rivière 
l'Unna. 

Pitt venait de proclamer le dogme de l'intégrité 
de l'Empire ottoman, il s'était accordé avec Choi- 
seul-Gouffier, notre ambassadeur à Constantino- 
ple, pouramenerla retraite des armées Impériales. 
Il fallait à ces deux hommes que les questions 
pendantes fussent promptement résolues à l'avan- 
tage du Sultan. Ces dispositions hostiles de l'An- 
gleterre et de la France devenaient d'autant plus 
menaçantes pour la Czarine, que l'Autriche s'était 
récemment rapprochée de la Prusse. Catherine, 
répondant aux avances de Gustave III, avait hâte, 
d'ailleurs, de combattre, avec le roi de Suède, 
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les armées et les principes de la Révolution 
française. La paix définitive n'était donc pas 
éloignée. 

Souwaroff pressa le siège d'Ismaff. Quarante 
mille Turcs y périrent-, ce dernier carnage fut le 
signal de la trêve. La Russie, victorieuse encore 
à Kilia et Akkermann, était maîtresse des bouches 
du Danube; la petite armée de Repnin venait 
aussi d'écraser à Matchin près de cent mille mu- 
sulmans : la Russie pouvait donc accepter les 
propositions de paix qui lui étaient faites. C'é- 
tait pour elle terminer la campagne par un 
triomphe. Malgré ses derniers succès, Catherine 
se montra moins exigeante qu'on eût pu le penser. 
Elle se contenta de la cession d'Oczakoff et du ter- 
ritoire compris entre le Bug et le Dniester, stipu- 
lant en outre quelques garanties pour les Princi- 
pautés Danubiennes, ainsi que la reconnaissance 
de son annexion de la Crimée et du Kouban. Ces 
clauses furent celles du traité d'Iassy, que la Cza- 
rine et le Sultan conclurent en janvier 1792. 

En somme, c'était le spectre de la Révolution, 
agité par la France qui venait indirectement de pa- 
cifier les pays orientaux, et d'empêcher la réalisa- 
tion du Projet grec. Gustave III s'était rapproché 
de la Russie à Varéla, hanté par la haine de la 
Révolution, et cette même horreur des idées nou- 
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velles venait de réconcilier la Prusse et l'Autri- 
che à Reichenbach. La Russie restée seule avait 
dû, elle aussi, prêter Toreille aux sinistres cla- 
meurs qui venaient d'outre-Rhin. Les cris de dé- 
tresse poussés par le roi de France dans son ago- 
nie avaient forcé Taille russe lui-même à lâcher 
prise et à se dessaisir de sa victime. Ainsi la Tur- 
quie vivait encore grâce à la France; notre di- 
plomatie avait dû Tabandonner, notre Révolu- 
tion la sauva. 

Dans leur dernière lutte contre la Russie, les 
Turcs, qui se croyaient à la veille d'être reje- 
tés en Asie Mineure, s'étaient tirés à meilleur 
compte qu'ils ne le croyaient au début des hos- 
tilités. Le sultan Sélim III profita du rétablisse- 
ment de la paix pour entrer dans la voie des 
réformes. Le capoudan-pacha Koukhouck-Hus- 
sein, et le colonel Juchereau de Saint-Denis le se- 
condèrent dans cette œuvre réparatrice. Cepen- 
dant la Russie voyait avec dépit les efforts que 
son ennemie vaincue faisait pour guérir les plaies 
de son administration; les rapports entre Péters- 
bourg et Constantinople devinrent plus tendus; 
on parla môme, dans l'entourage du czar Paul I"", 
de dénoncer le traité d'Iassy. 

Par un revirement subit, on allait voir la Russie 

l'orient et l'europe. 5 
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tendre une main perfide à son adversaire, et la 
Turquie l'accepter avec bonne foi. C'est qu'un 
événement imprévu venait de se passer en Orient. 

Bonaparte et le Directoire détestaient TAngle- 
terre. Il avaient rêvé de poursuivre leur rivale 
jusque dans les Indes, et, pour réaliser ce plan 
gigantesque, ilsavaient jurédeconquérir l'Égypte, 
route naturelle vers cette importante colonie. La 
Porte, ruinée par ses désordres intérieurs sem- 
blait devoir subir fatalement le sort de la malheu- 
reuse Pologne. Mieux valait donc, pensions-nous, 
rompre avec les traditions historiques de la France 
et battre en brèche l'autorité du Sultan, que de 
continuer des relations amicales forcément sté- 
riles avec un pays en décadence. La France, 
en s'emparant de l'Égypte, se taillerait un 
lot dans les dépouilles de la Turquie, c'était 
une sage précaution! — On comprend que cette 
politique nedevaitpas être favorablement accueil- 
lie à Constantinople; elle eut pour effet d'opérer 
un rapprochement immédiat entre le Sultan et 
son ennemi héréditaire le Czar. 

Paul P% loin de repousser les avances de Sélim, 
s'empressa d'accepter une alliance dont il croyait 
pouvoir tirer parti en l'exploitant au profit de ses 
ambitions. Protéger le Sultan à l'extérieur, n'é- 
tait-ce pas le moyen le plus sûr d'arriver lente- 
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ment à s'immiscer dans les affaires intérieures de 
son Empire pour y semer la zizanie, et renou- 
veler à Constantinople la politique qui avait si 
bien servi à Varsovie les intérêts de Catherine II? 
— L'Angleterre se réjouissait d'avoir enfin rompu 
l'antique alliance de la Porte avec la France. On 
lui promit de renforcer sa flotte des escadres russe 
et turque, afin d'opérer un débarquement en 
Hollande, de conquérir les îles Ioniennes, et d'a- 
mener le corps expéditionnaire qui devait lutter 
contre nous en Suisse et en Italie. Cette triple 
alliance formée entre la Turquie, la Russie et la 
Grande-Bretagne, eut bien pour effet de rendre au 
Sultan la Syrie et l'Égypte que lui enviait Bo- 
naparte, mais d'autres résultats moins heureux 
en sortirent pour la Porte. 

La flotte russe avait donc pour la première 
fois traversé le Bosphore dans l'automne de 
1792, afin de nous attaquer dans les îles Io- 
niennes, mais ce premier passage des Détroits, 
cette première navigation dans la Méditerranée, 
venaient de créer un précédent fâcheux pour la 
Turquie. Sous le couvert de son alliance avec le 
Sultan, le Czar avait enjoint à ses vaisseaux de 
traverser souvent le Bosphore et les Dardanelles. 
C'était une manière d'accoutumer les habitants 
de Constantinople à la vue du pavillon russe, 



68 L'ORIENT 

qui n'avait Jamais encore flotté sous les murs du 
Harem. 

Telle fut l'origine de la question des Détroits, 
pour laquelle l'Europe orientale lutta pendant la 
plus grande partie de ce siècle. La Russie avait 
su profiter de son intimité provisoire avec la 
Porte pour lui arracher de nouvelles concessions. 
Usant des facilités que lui donnait l'amitié de 
Sélim, le czar Paul V se rapprochait en outre de 
son but en fomentant sourdement la révolte parmi 
les populations chrétiennes de l'Empire ottoman. 

Le jour était proche toutefois où le Sultan de- 
vait ouvrir les yeux, et comprendre ce que valaient 
les bonnes grâces de la cour moscovite. Ne devait- 
il pas, quelques années plus tard, se voir sacri- 
fié à Tilsitt par Alexandre, alors que le Czar pro- 
mettait à Napoléon de l'aider contre l'Angleterre, 
et que l'empereur des Français s'engageait en re- 
tour à favoriser les ambitions russes au préjudice 
de la Turquie? 

Ainsi, dans l'intervalle du dix-huitième siècle, 
le problème oriental rajeuni s'est posé trois fois, 
et chacune de ces trois grandes crises a fatalement 
abouti à une guerre entre les Ottomans et les 
Russes. 

Les tentatives prématurées de Pierre le Grand 
n'avaient pas eu de succès. Mais bientôt les Mos- 
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covites reprennent le dessus, et le Czar, se joi- 
gnant à l'Empereur d'Allemagne, s'efforce de 
punir les Turcs dans la guerre de succession de 
Pologne, Ils donnent à deux un premier grand 
assaut dont la France annihile les résultats à Bel- 
grade. Plus tard les armées russes, prêtes à 
spolier les provinces de la monarchie polonaise, 
se jettent encore une fois sur la Porte, quand 
elle apris parti pour Stanislas Poniatowski et ses 
réformes. Enfin une troisième tempête se déchaîne 
contre les Osmanlis, plus forte et plus acharnée 
que les deux premières, au moment où la Révolu- 
tion française renverse le irône de Louis XVI; et 
cet orage suprême cesse soudain, sous l'influence 
des idées nouvelles dont il a accompagné l'éclo- 
sion. 

Des intérêts majeurs, nous l'avons dit au début 
de cet ouvrage, devaient engager la Russie à 
prendre en mains la cause de l'Europe en Orient, 
aussi voyons-nous cette puissance, toujours la 
première sur la brèche, infatigable champion de 
la croisade contre les Turcs. Pour arriver à ses 
fins, elle use d'une double politique. Tantôt elle 
affiche ouvertement sa haine et se rue avec im- 
pétuosité sur les armées musulmanes; tantôt au 
contraire, déguisant ses ressentiments, elle nous 
apparaît offrant une alliance à la victime qu'elle 
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vient de fouler aux pieds. Amitié funeste et per- 
fide puisqu''elle n'a d'autre but dans l'ide'e du 
protecteur que de consommer la ruine du pro- 
te'gé,en semant parmi ses sujets des germes de dis- 
corde et de rébellion, et en désagrégeant ses pro- 
vinces. 

Par une politique tout opposée, nous voyons 
longtemps la France marcher en tête des défen- 
seurs de la Porte. Depuis l'alliance de François I*"" 
avèc Soliman contre Charles-Quint, nos rois eu- 
rent tous le même objectif : s'appuyer sur Cons- 
tantinople, afin d'amener une diversion turque 
sur le flanc des Impériaux; et ce fut leur système 
constant dans leur lutte contre la maison d'Au- 
triche. Les circonstances aidant, nos bons rap- 
ports avec la Turquie se resserrèrent de plus en 
plus. Vers le milieu du dix-huitième siècle on 
parlait même à Versailles de liguer entre elles 
la Porte, la Pologne, la Suède et le Danemark 
pour sauver ces quatre puissances de leur propre 
faiblesse et de l'ambition de leurs voisins. 

Ce fut pendant l'ambassade de Villeneuve à 
Constantinople que notre influence dans les 
pays ottomans atteignit son apogée. A cette épo- 
que même, une situation exceptionnelle nous fut 
créée par les Capitulations de 1740. Mais, hélas! 
bientôt l'heure des échecs sonna pour nous, et 
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l'œuvre de Villeneuve ne devait pas longtemps 
lui survivre, car les brusques oscillations de notre 
politique étonnèrent la Porte, et la guerre de 
Sept ans acheva de ruiner notre prestige dans ces 
contrées. 

La Prusse « grandie, par nos fautes autant que 
par nos revers », ne tarda pas à nous supplanter 
à Constantinople et à s'arroger la mission de 
défendre la Turquie. Ayant une première fois 
réconcilié la Russie et TAutriche, prêtes à s'ar- 
racher les dépouilles de la Porte (1774), ce fut 
elle qui détacha encore l'Empereur du Czar à 
l'entrevue de Reichenbach. Elle sauvait d'une 
ruine totale le Sultan, qui fut tout heureux de 
s'en tirer par les traités de Sistowa et d'Iassy. 

Après la Prusse, la Grande-Bretagne, elle aussi, 
feignit de nous remplacer dans notre œuvre tu- 
télaire. On vit en 1798 Sélim III solliciter l'al- 
liance de l'Angleterre et de la Russie; et ce sera 
l'escadre de Sydney-Smith qui fera reculer à 
Aboukir et devant Saint-Jean d'Acre la flotte 
française et l'armée victorieuse de Bonaparte. 
C'est que l'Égypte commande la route des Indes. 
De nos jours, l'Angleterre se donnera encore 
comme la gardienne des droits du Sultan et la 
garante de l'intégrité de l'Empire turc. Mais, 
on le devine, cette attitude protectrice cachera 
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toujours plusd'ambitionque de désintéressement. 

Dans le cours du dix-huitième siècle, c'étaient 
les voisins de la Turquie qui lui avaient arra- 
ché successivement ses provinces ; au dix-neu- 
vième siècle, ce seront ses propres sujets. La 
conquête étrangère avait déjà commencé au siècle 
dernier la ruine de la domination musulmane 
en Europe; la renaissance des nationalités 
chrétiennes des Balkans achèvera cette œuvre 
de destruction et résumera en quelque sorte la 
question orientale dans le siècle présent. Grecs, 
Serbes, Monténégrins, Moldo-Valaques, ou Bul- 
gares, naguère encore engourdis dans ITslam, 
vont se réveiller en effet et revendiqueront au 
soleil de la liberté une place bien plus grande 
que n'en occupaient jadis les autres provinces 
turques, conquises déjà par les Russes ou les 
Autrichiens. 



LIVRE II 



XIX« SIÈCLE 

LA RENAISSANCE DES NATIONS CHRÉTIENNES 
EN ORIENT ET L'ÉMIETTEMENT DE L'EMPIRE 
TURC. 



CHAPITRE PREMIER 



ALEXANDRE 1®"^ ET NAPOLÉON DISPOSENT ENTRE EUX 
DE l'orient ET DE l'oCCIDENT. 

Talleyrand soumet à l'Autriche un projet de partage de l'Em- 
pire ottoman. — Guerre entre la Russie et la Turquie : le 
sultan Sélim III soutenu et conseillé par l'ambassadeur de 
France Sébastiani. — Napoléon abandonne la Turquie aux 
ambitions du czar Alexandre par les traités de Tilsitt (1807) 
et d'Erfurth (1808). — La Russie impose à la Porte la paix de 
Buckarest (181 2). — L'autonomie serbe. 

La politique française avait subi un échec 
en Égypte; Anglais et Turcs nous en avaient 
éconduits. Mais Bonaparte ne devait pas tarder 
à remettre la question d'Orient à l'ordre du jour. 
Il s'en servira très habilement, tantôt comme 
d'un miroir magique, quand il se présentera 
au Sultan comme son plus fidèle allié, tantôt 
comme d'une pomme de discorde, lorsqu'il of- 
frira à l'Autriche, à la Russie et à l'Angleterre 
un partage de la Turquie que leurs ambitions 
rivales, — il le sait bien, — doivent rendre im- 
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possible. Dans ce double jeu toutefois, Bona- 
parte ne réussira pas mieux que naguère , et 
la Porte aura toujours le rôle de dupe. Nous 
allons voir comment toutes ces ruses et toutes 
ces feintes n'empêcheront pas la Russie de faire 
dès le commencement du dix-neuvième siècle 
un pas de plus vers Constantinople. 

Les ennemis de la France ne désarmaient pas; 
à mesure qu'une coalition était vaincue, une autre 
se formait. L'Autriche et la Grande-Bretagne 
donnaient infailliblement le branle au mouve- 
ment et la Russie les suivait dans leur nouvelle 
explosion de haine contre notre Révolution que 
toute l'Europe avait appris à détester. Gomment 
mettre un terme à cette série de grands conflits 
européens? — Talleyrand crut pouvoir s'en 
charger, et mener à bonne fin l'œuvre de pacifica- 
tion pourtant si difficile. Il voulait que la France 
tentât un rapprochement avec l'Autriche sur le 
terrain de la question d'Orient. Nous offririons à 
notre ennemie, en compensation des territoires 
énormes que nous lui avions enlevés en Occi- 
dent, de s'agrandir vers le Levant par l'adjonc- 
tion des Principautés Danubiennes et de la Bes- 
sarabie que la Russie convoitait aussi. Cette der- 
nière puissance serait dédommagée en Asie de ce 
qu'on l'empêcherait de prendre en Europe. Or, au 
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delà du Bosphore, elle ne pouvait s'étendre qu'au 
détriment de l'influence anglaise. On arrivait, 
par cette combinaison, non seulement à se faire 
de l'Autriche une alliée, mais surtout à brouiller 
la Russie avec l'Autriche et la Grande-Bretagne. 

Là cour de Vienne ne se laissa pas prendre à 
ces propositions astucieuses, et Napoléon fut ré- 
duit à suivre une tactique tout opposée. Dès lors, 
pour arriver à ses fins il essaiera d'entrer dans les 
bonnes grâces de la Turquie, et, par une volte- 
face habile, il se donnera désormais comme le 
garant de l'intégrité ottomane qu'il érigera en 
un dogme provisoire. Il fera croire au sultan 
Sélim que lui seul peut le sauver de l'ambition 
envahissante du czar Alexandre. 

Notre ambassadeur Sébastiani sut si bien faire 
prévaloir cette politique au Sérail, qu'en peu de 
temps nous eûmes recouvré toute notre influence 
sur les bords du Bosphore. On y était si las des 
Russes, et on y devint si chaud partisan des 
Français qu'on n'hésita pas à sacrifier à ceux-ci 
l'exécution môme des promesses les plus solen- 
nelles faites à ceux-là. 

Ypsilanti et Mourousi, hospodars des Princi- 
pautés Danubiennes, étaient tout dévoués à la 
Russie. Le Sultan s'était formellement engagé à 
les maintenir à leur poste pendant huitannées. Or, 
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sur les instances de Sébastiani, Selim en arriva 
à ne plus tenir aucun compte de cet arrangement 
antérieur, dont Alexandre réclama d'ailleurs hau- 
tement la stricte exécution. C'était la guerre entre 
les deux cours de Constantinople et de Péters- 
bourg. 

Mais si la France veillait, ni le Royaume-Uni, 
ni l'Autriche, qui cette fois encore avaient pris 
parti pour la Russie, ne sauraient nuire à Talliée 
éventuelle du grand Napoléon. Voici comment 
notre gouvernement annihila l'effort de ses deux ^ 
adversaires. 

L'Angleterre avait donc envoyé au Divan un 
ultimatum aux conditions exorbitantes. Sélim de- 
vait se prononcer immédiatement pour la Grande- 
Bretagne et pour la Russie; il abandonnerait à 
celle-ci les Principautés, à celle-là sa flotte avec 
les forts des Dardanelles, et déclarerait de suite 
la guerre à l'Empereur des Français. Il va sans 
dire que le Sultan n'accéda pas à de pareilles 
propositions. La flotte anglaise cingla alors vers 
l'Archipel. 

L'escadre de Sir Duckworth s'était avancée 
jusqu'aux Détroits, et se préparait à les franchir 
pour bombarder Constantinople. On tremblait 
au Sérail. Pendant que le colonel français Juche- 
reau de Saint-Denis, attaché au service de Sélim, 
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conseillait vainement de fortifier au plus vite les 
Dardanelles et le Bosphore pour les mettre à 
l'abri d'une surprise, les vaisseaux britanniques 
(20 février 1807) poussaient jusqu'à Gallipoli, et 
détruisaient une grande partie de la flotte otto- 
mane. Que faire? — Se réformer, s'armer et com- 
battre, disait Sébastiani. — Fuir et périr dans sa 
routine pensait le vieux parti turc ennemi des 
réformes. — Un moment cette dernière opinion 
sembla prévaloir. Notre ambassadeur fut^sommé 
de s'éloigner : il resta, et son attitude énergique, 
donnant plus de poids encore à ses conseils, on 
se décida finalement à les suivre. Français et 
Espagnols, les uns et les autres hostiles aux 
Anglais, aidèrent les Turcs à fortifier Gonstanti- 
nople. En quelques jours on était prêt à parer à 
un coup de main, et, quand Duckworth voulut 
le tenter, il était trop tard; l'amiral dut aban- 
donner la partie et repasser les Dardanelles. Un 
nouvel essai d'invasion en Égypte que la Grande- 
Bretagne tenta alors n'eut pas plus de succès, 
et ses marins découragés abandonnèrent les pa- 
rages du Levant. 

Napoléon allait-il défendre encore longtemps les 
intérêts de la Porte? Le sultan Sélim ne pouvait, 
à tout prendre, être pour lui un appui bien sérieux. 
Le Grand Seigneur, déjà menacé par les factions. 
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était à la merci des partis qui devaient le ren- 
verser le lendemain. D'ailleurs, la politique de 
l'inte'rêt semblait nécessiter encore un nouveau 
changement à vue. 

L'Empereur des Français avait, par son attitude 
momentanée d'allié de la Turquie, affirmé une 
fois de plus sa toute-puissance en Orient comme 
en Occident; il n'en cherchait pas davantage. Tal- 
leyrand aurait voulu une entente avec l'Autriche 
sur le terrain de la question orientale; Napoléon 
trouva qu'il fallait tenter au plus vite un rappro- 
chement avec la Russie sur le dos des Ottomans. 
C'est cette diplomatie que consacra le traité de 
Tilsitt (1807). Il y fut convenu que Napoléon et 
Alexandre cesseraient leurs compétitions pour se 
prêter l'un et l'autre un mutuel appui contre l'An- 
gleterre. « Je hais les Anglais autant que vous, 
avait dit le Gzar en posant le pied sur le radeau 
du Niémen. » — « En ce cas, avait répondu son 
interlocuteur, la paix est faite. >■> — L'Empereur des 
Français aurait ainsi les mains libres en Occident 
et le Gzar agirait en Orient au gré de ses ambitions. 

En homme bien avisé, Alexandre commença 
par prendre et, pour s'assurer une ligne de re- 
traite au cas d'un revirement nouveau, pendant 
qu'il opérait au Levant contre la Turquie désor- 
mais isolée, il s'assura éventuellement le con- 
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cours de la Prusse en Europe. Napoléon aurait 
pu anéantir cette dernière puissance après Eylau ; 
mais le Gzar avait plaidé sa cause et la France 
avait permis à la Prusse d'exister encore par 
considération pour V Empereur de Russie. La 
Prusse revaudrait à la Russie ce grand service au 
jour de la revanche. 

Napoléon, prenant les devants, fit offrir à 
Alexandre les Principautés Danubiennes. Il ne 
fut pas question de Constantinople, qui ne fut 
attribuée à personne, pour ne froisser aucune 
ambition. Mais il fut convenu que la Russie 
s'agrandirait de ce côté et que la France pourrait 
être dédommagée par l'acquisition de l'Égypte. 

De part et d'autre on se préparait à exécuter 
son programme, quand les événements d'Espa- 
gne forcèrent Napoléon à porter ses ambitions 
vers un autre point du monde. L'entrevue d'Er- 
furth entre l'Empereur et le Gzar (27 sept.- 
14 oct. 1808) fixa bien alors l'entente des deux 
souverains sur des bases analogues à celles de 
Tilsitt, mais la France, pressée d'agir en Espagne 
et distraite par d'autres événements, précisa à 
Erfurth moins encore qu'à Tilsitt les com- 
pensations qu'elle entendait demander au cas où 
la Russie s'annexerait les Principautés. Voilà 
comment cette dernière Puissance put librement 
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terminer sa guerre avec la Porte, et écraser notre 
ancienne alliée sans que Napoléon non seu- 
lement y mît obstacle, mais sans même qu'il pût 
rien exiger de la Russie en échange de sa neu- 
tralité. Le Czar ne nous promit que son aide 
éventuelle et vague en cas d'une guerre en Occi- 
dent. Depuis Erfurth d'ailleurs. Napoléon lais- 
sait à Alexandre le droit de tout faire pour le 
maintenir dans son alliance. Ne lui avait-il pas 
permis encore en 1809 de s'étendre aussi vers 
le nord par l'acquisition de la dernière portion 
de la Finlande que la Suède eût encore en son 
pouvoir (traité de Frédérickshamm)? La Russie, 
plus forte que jamais, devait également dans le 
Midi donner libre carrière à sa soif des con- 
quêtes. 

La Porte s'était heureusement débarrassée de 
l'Angleterre en concluant la paix avec elle dès 
1809. Mais la Russie restait encore à combattre, 
et déjà toute la Bessarabie et les Principautés 
étaient en son pouvoir. Un premier armistice avait 
été conclu entre Russes et Ottomans; mais, 
comme le Sultan se refusait obstinément à aban- 
donner la Moldavie et la Valachie, les hostilités 
avaient été reprises. Roustchouck, Nikopoli, Silis- 




ET L'EUROPE. 



83 



trie, Bazardjick, en un mot, toutes les forte- 
resses du Danube tombèrent successivement aux 
mains des armées moscovites. Le feld-maré- 
chel Kamenski, puis Kutusof furent victorieux 
presque en toutes rencontres et poussèrent leurs 
troupes jusqu'au Balkan, s'emparant ainsi de 
tout le pays qui forme la Bulgarie actuelle. Cons- 
tantinople était donc menacée, quand une diver- 
sion de la politique française en Russie attira l'at- 
tention du Gzar vers le nord et rétablit un peu la 
situation de la Porte. Alexandre et Napoléon, déjà 
en froid depuis quelque temps à propos des af- 
faires de Pologne, venaient de se brouiller sou- 
dain et de se déclarer la guerre. La trop fameuse 
campagne de Russie allait commencer et le Czar, 
qui avait besoin de tous ses moyens pour 
combattre un ennemi toujours victorieux, s'em- 
pressa de rappeler une grande partie de ses con- 
tingents du Danube et de solliciter la paix. 

L'occasion était belle pour la Turquie. Elle 
pouvait tirer une revanche éclatante des ar- 
mées moscovites très affaiblies; la plus élémen- 
taire des politiques lui commandait de pousser 
activement la lutte et de reprendre un avantage 
peut-être décisif. Alexandre eût pu en être ré- 
duit à accepter les conditions d'un nouveau traité 
de Falksen : au contraire, ce fut la Porte qui 



84 L'ORIENT 

subît un nouveau Kaïnardji. Les conseils de la 
sagesse n'ayant pas prévalu au Divan, on accepta 
de traiter de suite, sans que la Turquie ait eu le 
temps de racheter par quelques succès ses nom- 
breuses et récentes défaites et ce fut pour elle 
un nouveau mouvement de recul. 

Par le traité de Buckarest (1812) la Russie 
renonçait bien à s'annexer les Principautés, mais 
on lui donnait toute la Besssarabie et elle pous- 
sait ainsi sa frontière jusqu'au Pruth et au Danube. 
Le traité d'Iassy lui avait déjà concédé toute la 
partie de cette province comprise entre le Dnies- 
ter et le Bug avec la forteresse d'Oczakoff : désor- 
mais les Russes auraient Bender et Khotin avec 
les villes de Kilia et d'Ismaïl sur le Danube lui- 
même. Les Hospodars russophiles Mourousi et 
Ypsilanti, déplacés naguère, devaient rentrer en 
fonctions. Le Czar obtenait enfin amnistie com- 
plète pour les Serbes révoltés; l'article VIII 
du traité de Buckarest assurait même à ceux-ci 
une sorte d'autonomie sous la suzeraineté de la 
Porte et sous le gouvernement de leur chef Kara- 
george. 

Napoléon aurait eu avantage à prolonger 
le conflit russo-turc qui venait de se clore. Les 
armées ottomanes eussent ainsi fait une utile 
diversion en sa faveur et peut-être auraient-elles 
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empêché les troupes d'Alexandre de nous infliger 
les désastres de la campagne de Russie. Mais 
notre nouvel ambassadeur, Guilleminot, n'avait 
pas su prendre sur l'esprit du sultan Sélim l'as- 
cendant qu'avait eu Sébastiani. D'ailleurs, n'a- 
vions-nous pas nous-mêmes indignement livré la 
Porte par deux fois à Tilsitt et à Erfurth? — Le 
Divan ne nous le pardonnait pas. 

Tandis que la Turquie se diminuait au dehors 
par ses défaites, l'intérieur de l'empire se dissol- 
vait par les séditions et les révoltes. Selim III 
avait voulu imposer des réformes à ses peuples : 
une insurrection de Janissaires lui avait enlevé 
et le trône et la vie. Son successeur Mustapha IV 
ne régna que quelques mois et subit un sort 
analogue; puis Mahmoud II recueillit cette suc- 
cession déjà très difficile, que de nouveaux essais 
de réformes vinrent aggraver encore. Aux révo- 
lutions de palais qui agitaient la capitale firent 
place de véritables émeutes dans les provinces. 
En Arabie les Wahabites se rendirent presque 
indépendants malgré les victoires du pacha d'E- 
gypte Méhémet-Ali; et celui-ci lui-même se créa 
bientôt dans son pachalick une sorte de princi- 
pauté autonome. Nous avons vu enfin que dès le 
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commencement de ce siècle les « rayas » de Serbie 
surent retrouver leur conscience nationale et se 
réveiller vivaces et forts, après quatre siècles 
de conquête et de torpeur. Voici en quelques 
mots leur histoire : elle intéresse trop le monde 
oriental, que l'insurrection serbe allait doter d'un 
État nouveau, pour qu'il ne nous soit pas néces- 
saire d'en relater ici les principaux faits. 

Pendant la campagne de 1 787 1 es Serbes avaient 
pris parti pour l'Autriche contre la Porte. C'était 
la première fois qu'ils se sentaient une vitalité 
propre et nettement distincte de la sujétion otto- 
mane. Puis, notre Révolution française ayant 
enflammé leur esprit par ses idées de liberté et 
d'indépendance, Karageorge avait pris la tête 
d'une insurrection générale. Les excès des Janis- 
saires servirent de prétexte à la révolte. Belgrade 
tomba au pouvoir de l'émeute; la Russie, heu- 
reuse de cette occasion de faire pièce à la Porte, 
promit dès 1804 d'appuyer les revendications des 
rebelles. Après les victoires des insurgés à Petzka 
et Schabatz (1806), la Sublime Porte fut un mo- 
ment sur le point de leur donner satisfaction en 
reconnaissant leur autonomie. Les défaites que 
Karageorge infligea aux Bosniaques à Losnitza et 
aux Ottomans à Wawarin avaient amené la Tur- 
quie à résipiscence. Nous avons vu comment 
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l'article VIII du traité de Buckarest jeta les pre- 
miers jalons de l'indépendance de la Serbie. 

Toutefois la Russie, harcelée par Napoléon, 
n'avait pas pris la peine d'insister auprès du 
Divan pour assurer à ses protégés une situation 
très nette. Et, comme le manque de précision 
d'un traité engendre fatalement des difficultés 
ultérieures, il arriva que l'obscurité des stipu- 
lations de ]8i2 donna bientôt lieu en Serbie à 
de nouvelles révoltes plus graves encore que les 
premières. 

La suzeraineté ottomane avait été maintenue 
par le traité de Buckarest, en même temps qu'on 
accordait aux Serbes le droit de se gouverner 
librement. Dans quelles conditions devaient 
s'exercer l'autorité de Karageorgeet celle de Mah- 
moud? On avait omis de le définir. Aussi le 
Sultan s'empressa-t-il d'étendre ses droits au delà 
de toute mesure, annihilant même le nouvel 
ordre de choses pour y substituer l'ancien à l'aide 
de vexations de toutes sortes. Ce fut le signal 
d'une levée générale de boucliers, contre laquelle 
cette fois Karageorge ne put tenir. Belgrade re- 
prise par les Turcs, celui-ci dut se réfugier en 
Hongrie. Miloch Obrénowitch prit alors le com- 
mandement des révoltés (181 5) et, plus heureux 
que son prédécesseur, sut amener les Turcs 
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à composition. En 1817 l'autonomie serbe était 
reconnue pour la seconde fois. On convint 
cependant que les troupes du Sultan occuperaient 
les forteresses principales du pa3^s. Une « skoupt- 
china » ou assemblée nationale fut donnée à la 
Serbie et Miloch fût reconnu prince héréditaire. 

On sait que le nouveau souverain, plus au- 
tocrate encore que le féroce Karageorge, s'em- 
pressa de supprimer par le meurtre son ancien 
rival, dont il n'eut pas honte d'envoyer les dé- 
pouilles sanglantes au sérail de son suzerain. 
Ainsi Miloch put enfin gouverner seul et sans 
conteste la Serbie devenue indépendante. 



CHAPITRE II 



l'indépendance de I.A GRÈCE. 

• 

Réveil du sentiment national en Grèce. — Première tentative 
d'insurrection (182 i) : Alexandre Ypsilanti veut rétablir TEm- 
pire byzantin : ses échecs sur le Danube. — Nouveau mouve- 
ment séparatiste dans la Grèce continentale et insulaire (1822- 
182g) : les Egyptiens en Morée. — Alternatives de succès et 
de revers. — Attitude expectante des Puissances. — Triple Al- 
liance de la Russie, de la France et de l'Angleterre (traité de 
Londres, 6 juillet 1827). — Bataille de Navarin (20 oct. 1827). 

— Expédition française en Morée. — Succès des Russes au sud 
du Danube. — Traité d'Andrinople et indépendance de la 
Grèce (i 4 sept. 1829). — Érectiondela Grèce en royaume ( i832) 

— Deux projets de partage de l'Empire turc proposes par 
Metternich et par les Bourbons. 

Tandis que les Serbes se soulevaient et que le 
pacha de Janina, Ali de Tébélen, acquérait dans 
sa province d'Épire une autorité qui équivalait 
presque à l'indépendance, toute la péninsule Bal- 
kanique, embrasée par la fièvre de la liberté, se 
soulevait du sud au nord. La question d'Orient 
s'accentuait sous un jour nouveau; dans l'empire 
musulman décomposé fermentaient et se dévelop- 
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paient de toutes parts des germes de nationalités, 
qui devaient bientôt s'épanouir sous la forme 
d'États jeunes et vigoureux. 

Il fallait que les Hellènes suivissent l'exemple 
de leurs frères de Serbie et qu'ils recouvrassent, 
eux aussi, leur antique indépendance. Les Russes 
les seconderaient vraisemblablement. N'e'tait-ce 
pas eux qui dès i 770 avaient pour la première 
fois incité la Morée à secouer son joug? — Ces 
premiers efforts, vains hélas! étaient restés gra- 
vés dans la mémoire de tous les patriotes. Puis, 
le commerce grec avait beaucoup prospéré depuis 
le commencement du dix-neuvième siècle. Il s'était 
accru de tout ce que la guerre d'Egypte avait enlevé 
au marché français de débouchés dans le Levant. 
Ce regain d'activité et de richesse devait contri- 
buer dans une large mesure à la propagation et 
au succès des nouvelles tentatives que les Grecs al- 
laient faire pour reconquérir leur liberté 

Les Philhellènes devinrent nombreux. Il y en 
eut non seulement sur les côtes et dans les îles, 
mais dans tout l'intérieur de la Péninsule. Des 
sociétés secrètes se fondèrent de toutes parts, for- 
mant des « éphories » distinctes, reliées toutes à 
une grande « Hétérie » centrale, ou ligne nationale 
pour la liberté. A cette association appartenaient 
les deux frères Ypsilanti, Botzaris, Canaris, 
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Miaulis, Mavromichalis, Maurocordato, Odysseus, 
Colochotroni, etc., et une foule de nobles étran- 
gers, peut-être aussi, disait-on, le Czar lui-même. 
Les riches armateurs des îles de Psara, de Spezzia 
et d'Hydra, ainsi que de généreux souscripteurs, 
fourniraient l'argent nécessaire à la défense de la 
cause patriotique. 

Les esprits étaient surchaufles en Grèce, quand 
Alexandre Ypsilanti donna le premier signal de 
la révolte contre les autorités musulmanes. Non 
seulement il voulait rendre à la Grèce son indé- 
pendance passée, mais il se proposait de rétablir 
l'ancien Empire byzantin de Constantinople. Telle 
était du moins la signification du phénix que les 
partisans d'Ypsilanti prirent pour insigne au 
début de leur campagne. 

Pour arriver à son but, Alexandre Ypsilanti 
devait agir aussi bien en Grèce que sur le Danube. 
Fils lui-môme de l'ancien prince de Valachie, 
il lui serait facile de gagner à sa cause les deux 
hospodars actuels des Principautés, Stourdza et 
Gallimachi. Et quand Moldaves et Valaques au- 
raient embrassé sa cause, il se replierait alors sur 
Stamboul avec leur concours. Ypsilanti comptait 
toutefois sans Tanimosité traditionnelle qui exis- 
tait dans ces provinces entre la population rou- 
maine et les Grecs du Fanar, leurs oppresseurs 
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séculaires. Les uns et les autres ne pouvaient as- 
socier leur cause. Aussi la voix des hospodars 
Fanariotes ne fut-elle pas entendue de leurs su- 
jets. Une révolution détrôna même le prince 
Stourdza. Pendant ce temps la Morée était en 
pleine insurrection, et de Patras le soulèvement 
avait gagné tout le pays. Grecs et Turcs se mas- 
sacraient réciproquement; les chrétiens tuaient 
des pèlerins musulmans, et le Sultan en guise de 
représailles pendait le patriarche orthodoxe Gré- 
gorius à la porte de son palais. 

Bien qu'Alexandre Ypsilanti eût donné le branle 
à ce mouvement général, il fut abandonné par 
les siens, peu soutenu aussi par le Czar, esprit 
versatile et flottant. Il ne pouvait continuer la lutte 
plus longtemps. Battu à Drogatschano par les 
armées ottomanes, il dut se réfugieren Autriche. 
On l'y emprisonna et il y mourut. 

La cause de la Grèce semblait désormais per- 
due. Mais la partie de 1821 n'avait été réelle- 
ment jouée que sur le Danube. Les Hétéristes 
allaient la reprendre plus sérieusement en Mo- 
rée et cette fois jouer leur va-tout. Il ne pouvait 
plus être question de rétablir l'ancien Empire by- 
zantin comme on l'avait rêvé naguère ; les Philhel- 
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lènes se borneraient à créer une Grèce libre où ils 
ne relèveraient plus que d'eux-mêmes. L'œuvre 
était déjà très ardue. Un moment abandonnée, 
elle fut reprise par les vengeurs d'Ypsilanti, qui, 
cette fois, la menèrent à bonne fin. 

Ali de Tebelen, le pacha révolté de Janina, 
poussa les Grecs à une nouvelle attaque, et leur 
promit son concours. On sait comment il ne 
tarda pas à expier de sa vie cette seconde tra- 
hison. A ces incitations des Albanais vint s'a- 
jouter encore l'écho des révolutions de Naples 
et de Piémont; le vent soufflait décidément aux 
révolutions et la Morée se souleva encore une fois 
au printemps de 1822. Les Hellènes réunis au 
Congrès d'Epidaure proclamèrent même solen- 
nellement l'indépendance de la Grèce (i*^^ janv. 
1822), et, cette indépendance, il ne laisseront pas 
de la défendre énergiquement. Démétrius Ypsi- 
lanti et Maurocordato représentent le gouverne- 
ment; ils s'adjoignent le brave Marco Botzaris, 
tandis que Miaulis et Canaris se chargent du 
commandement de la flotte. Les Turcs, outrés de 
cette attitude, s'en vengent sur Samos et sur 
Chio. Dans cette dernière île en particulier, ils 
commettent d'affreux massacres et forment des 
piles de têtes humaines (avr. 1822). Mais Canaris 
les attend, et leur fait expier cette horrible héca- 
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tombe par la destruction totale de leur flotte près 
de cette même île qu'ils avaient inonde'e de sang 
(19 juin 1822). Les brûlots avaient fait leur œuvre 
commeà Tchesmé et le capoudan-pacha avait péri 
dans le désastre de Chio. Vainement les Turcs 
s'efforcèrent de réparer ces pertes. Miaulis les 
battit à nouveau près de l'île deSpezzia et Canaris 
incendia leurs navires une seconde fois, au mo- 
ment où ils se radoubaient à Bésika (nov. 1822), 

Pendant ce temps, on se battait sur terre avec 
la même bravoure, et, malgré quelques succès 
partiels, les Turcs ne pouvaient résister à la vail- 
lance des Hellènes. Ceux-ci avaient été écrasés par 
le nombre à Gorinthe et à Souli, mais ils ne s'é- 
taient pas découragés. Démétrius Ypsylanti avait 
en effet infligé à Drem-Ali une défaite complète, et 
le pacha avait péri des suites de ses blessures, 
tandis que les troupes de Kourchid-Pacha se 
faisaient décimer aux Thermopyles (août 1822) 
parles soldats d'Odysseus. 

Les années 1822 et 1823 avaient apporté aux 
Hellènes beaucoup de gloire. Leurs succès n'a- 
vaient pourtant pas eu de résultat pratique, grâce 
à l'attitude hésitante de l'Europe. Metternich 
et l'Autriche étaient trop amis du statu quo pour 
s'intéresser au sort d'une insurrection qu'ils blâ- 
maient. La France, toute sympathique qu'elle 
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pût être à la cause des Hellènes, était alors ab- 
sorbe'e par les affaires d'Espagne. Quant à l'An- 
gleterre, toujours jalouse des progrès de la Russie 
en Orient, il était évident qu'elle se déclarerait 
contre les Grecs, si le Czar venait à les soutenir. 
Pour qui donc prendrait parti Alexandre? Les 
principes de la Sainte-Alliance qu'il avait lui- 
même provoquée devaient le lier ainsi que le roi 
de Prusse, son ami fidèle, à la cause du Sultan 
et des Turcs. Et cependant les Ottomans n'é- 
taient que des barbares et des infidèles; les Grecs 
étaient ses coreligionnaires. Bien qu'ils se fus- 
sent révoltés, ne convenait-il pas de les aider? 
— Abandonner les Hellènes, c'était se conformer 
aux théories conservatrices anciennement adop- 
tées et mise en vigueur récemment encore contre 
les insurgés des autres pays. C'était la logique 
avec soi-même qui l'imposait. Mais se liguer 
avec les Grecs contre la Porte, n'était-ce point 
courir le risque de pêcher en eau trouble au 
plus grand bien de la Russie? — La logique de 
l'intérêt semblait l'exiger. Ainsi perpétuellement 
balancé entre deux opinions contradictoires, le 
czar Alexandre I", d'un tempérament naturelle- 
ment hésitant, penchait tantôt pour l'une, tantôt 
pour l'autre de ces deux politiques. Nous avons été 
témoins de son inaction voulue pendant la pre- 
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mière tentative d'Alexandre Ypsiianti sur le Da- 
nube et Metternich s'était flatté <c d'endormir » 
toujours l'empereur de Russie. Toutefois Capo 
d'Istria, Grec d'origine, ministre et confident 
du Czar, s'employa de tout son pouvoir à faire 
sortir son souverain de cette torpeur et à prévaloir 
contre les tendances autrichiennes. 11 put croire 
lapartie gagnée à lafin de l'année 182 i . Alexandre, 
en effet, partageait alors absolument les vues de 
son ministre et se déclarait avec lui chaud 
partisan des Hellènes. Pourquoi, malgré les 
traités, les Turcs n'évacuaient-ils pas les Princi- 
pautés? Leurs troupes ne devaient plus les oc- 
cuper depuis la chute d'Alexandre Ypsiianti. Pour- 
quoi aussi les Ottomans ne traitaient-ils pas les 
Grecs avec plus d'humanité? — Et le Czar se récla- 
mait hautement du protectorat vague que le traité 
de Kaïnardji lui avait accordé surtous les chrétiens 
de l'Empire turc. Il envoya donc à Constantinople 
un ultimatum demandant satisfaction à ces deux 
exigences. Si dans les huit jours le Sultan ne 
s'exécutait pas, c'était la guerre. 

Le Sultan ne s'exécuta pas dans les huit jours, 
mais on ne lui déclara pas la guerre; car Met- 
ternich et Castelreagh, premier ministre d'An- 
gleterre , étaient parvenus, cette fois encore, à 
« endormir » Alexandre. 
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Non seulement Tultimatum du 22 juillet 1822 
ne fut pas suivi d'effet, mais la Russie, renon- 
çant brusquement à ses traditions, n'exigea plus 
que l'affaire grecque fût régle'e par elle seule. 
Elle consentit à ce qu'un congrès internatio- 
nal, réuni à Vérone, évoquât la cause hellène, 
à sa barre, et ki Jugeât en dernier ressort. Le 
Gzar demandait seulement une amnistie pour 
les Grecs et l'intervention commune des Puis- 
sances pour la défense des intérêts chrétiens en 
Turquie. 

Metternich avait remporté une première vic- 
toire signalée; il put se vanter un instant d'avoir 
enfin « enterré en silence la question grecque ». 
Il n'en fut rien. Un nouveau revirement du 
Gzar changea la face des choses. Les Turcs d'ail- 
leurs ne se hâtaient nullement d'évacuer les 
Principautés; ils aggravaient môme leurs torts 
en s'arrogeant le droit de vérifier la nationalité 
des vaisseaux de commerce étrangers naviguant 
dans la mer Noire sous pavillon russe. Alexan- 
dre, cette fois, perdit patience et, malgré l'es- 
prit de conciliation dont il avait preuve une der- 
nière fois lors de son entrevue à Gzernowitz avec 
l'empereur d Autriche (octobre 1822), il ne tarda 
pas à se déclarer ouvertement contre la Porte. 
Ge n'était plus une simple amnistie que le Gzar 
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réclamait pour les Grecs comme à Vérone, c'é- 
tait une autonomie formelle. Et dans son mé- 
moire aux Puissances en date du 9 janvier 1824, 
il insistait pour que des garanties positives 
leur fussent accordées. Il demandait que l'on 
partageât le pays de Morée et d'Hellade en trois 
principautés que l'on érigerait sur le modèle 
de la Moldavie et de la Valachie. Cette nou- 
velle attitude du Czar coïncidait justement avec 
la mort de lord Castelreagh, et le changement du 
ministère britannique favorisa encore la cause de 
la Grèce en Europe. Dès lors, en France, en An- 
gleterre et en Italie un mouvement de sympathie 
pour les Grecs se fit jour; des enrôlements vo- 
lontaires amenèrent dans les armées de l'Hétérie 
les Byron, les Santa-Rosa, les Fabvier et bien 
d'autres chefs illustres. On peut dire qu'à partir 
de cette époque l'indépendance de la Grèce existait 
déjà virtuellement (1824). 

Toutefois, pendant que les diplomates déhbé- 
raient sur le mode d'appui que l'on devait prê- 
ter aux Hellènes, ceux-ci compromettaient leurs 
récents succès par des dissensions intestines. 
Leurs généraux se jalousaient les uns les au- 
tres et, au lieu de se traiter comme des frères, 
ils se cherchaient querelle comme des rivaux. 
Les primats grecs voulaient que leur autorité 
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prévalût sur celle des gouverneurs civils. Bref, 
la discipline périclitait. Colochotroni était en 
butte aux attaques de Maurocordato, et celui-ci 
allait bientôt faire tomber sous le fer d'un assas- 
sin Odysseus, son compétiteur. Les troupes per- 
daient leur cohésion au moment précis où l'obéis- 
sance et l'unité du commandement leur étaient 
le plus nécessaires. 

Le Sultan venait de conférer par un hatti- 
shérif spécial au célèbre pacha d'Egypte Méhé- 
met-Ali les pachalicks de Candie et de Morée. Il 
espérait ainsi ramener la Grèce sous son autorité 
par l'entremise de son puissant vassal. Ibrahim, 
le fils de Méhémet, avait donc débarqué dans la 
Péninsule. Navarin, Tripolitza, toute la presqu'île 
en un mot, à part trois ou quatre places, était tom- 
bée en son pouvoir. Missolonghi, un des derniers 
boulevards de l'Hellénisme, avait succombé après 
un siège mémorable (1826). Marco Botzaris, lord 
Byron et Santa-Rosa avaient péri; 2.000 Grecs 
étaient morts; Athènes elle-même était menacée. 
Qu'avait fait l'Europe pour entraver ces succès 
des Turco-Égyptiens ? 

Les propositions d'Alexandre avaient d'abord 
échoué aux deux Conférences de Pétersbourg 
( 1 824). Les causes de cet insuccès avaient été d'une 
part la mauvaise volonté de l'Autriche, qui trou- 
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vait qu'on ne devait rien faire pour les Grecs, 
de Tautre le mécontentement de la Grande-Bre- 
tagne qui trouvait que la Russie ne voulait pas 
en faire assez pour eux. Quand, après la mort 
du czar Alexandre P% Nicolas monta sur le trône, 
il trouva la Russie isolée et les conférences 
rompues. Plus de concert européen. Le nou- 
veau souverain, déjà fort mal disposé pour la 
Turquie, se préparait à agir seul contre elle, 
quand l'Angleterre, craignant l'action isolée et 
exclusive de la Russie dans les affaires d'Orient, 
se rapprocha de celle-ci par méfiance. L'empereur 
Nicolas avait adressé un ultimatum au sultan 
Mahmoud pour obtenir enfin le retrait des gar- 
nisons turques établies dans les Principautés; 
et Wellington, le nouveau ministre anglais, s'était 
employé à atténuer l'effet de cette menace. C'est 
ainsi qu'était intervenu entre la Russie et la Tur- 
quie, sous les auspices, — disons plutôt sous la 
surveillance de l'Angleterre, — le traité d'Akker- 
mann (octobre 1826). Il ne fut pas question de la 
Grèce dans ce traité; Nicolas obtint plutôt sa- 
tisfaction pour des griefs personnels, puisque le 
Sultan se borna à promettre l'évacuation des Prin- 
cipautés et une délimitation plus avantageuse pour 
la Russie sur les frontières asiatiques des deux 
Empires. La mer Noire devait rester ouverte à 
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toutes les marines marchandes. La Moldavie et 
la Valachie auraient un hospodar e'iu pour sept 
ans et qui ne pourrait être destitué sans le con- 
sentement du Gzar. La Serbie enfin, déjà princi- 
pauté libre, serait organisée dans un délai de 
sept années, conformément au traité de Bucka- 
rest. 

Les relations diplomatiques, interrompues de- 
puis plusieurs années entre la Russie et la Porte, 
avaient donc été reprises. Ne serait-ce pas au 
détriment de la Grèce? — Les combinaisons de 
la politique européenne ne permirent pas qu'on 
l'oubliât. La France en effet, par philhellénisme, 
et peut-être aussi poussée par un secret désir 
de jouer entre l'Angleterre et la Russie le rôle du 
coin qui pénètre et divise, résolut de tirer profit 
des circonstances pour reprendre son antique si- 
tuation dans le Levant. Il s'agissait avant tout de 
rompre le colloque intime de ces deux puissan- 
ces ; là tendraient tous les efforts de notre di- 
plomatie. Ainsi la Russie, après avoir été au dé- 
but sur le point d'être seule arbitre de l'Orient, 
avait dû supporter l'immixtion et les prévenances 
de l'Angleterre ; elle dut tolérer de la même 
façon l'intervention de la France, jalouse, elle 
aussi, de leurs coquetteries réciproques. 

De cette combinaison naquit une triple alliance. 
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entre la Russie, la France et la Grande-Bretagne ; 
et cette fois, on voulut bien parler des Hellènes 
(traité de Londres, 6 juillet 1827). Il fut ques- 
tion de leur accorder l'autonomie sous la suzerai- 
neté de la Porte, et si le Sultan n'acceptait pas, 
on convenait de Vy contraindre et de séparer 
les combattants. 

Mahmoud, pressé de prendre parti, refusa 
d'obtempérer aux injonctions de la Triple 
Alliance; on sait comment il en fut puni par 
la sanglante défaite de Navarin, qui entraîna 
la destruction complète de sa flotte (20 octo- 
bre 1827). Metternich n'avait pas eu le temps 
de s'interposer et d'offrir son intervention que 
déjà les fusils étaient partis d'eux-mêmes et la 
Turquie battue. La Russie, libre d'agir désormais, 
ouvrit immédiatement les hostilités contre la 
Porte, tandis que celle-ci proclamait la guerre 
sainte contre les « rayas )>, et, le 18 juillet 1828, 
les trois puissances alliées convinrent par le pro- 
tocole de Londres d'envoyer un corps expédition- 
naire français en Morée pour déloger Ibrahim. 

Les Grecs, que la victoire de Navarin avait 
puissamment aidés, étaient, eux aussi, revenus à 
des idées plus sages. Leurs chefs semblaient 
avoir abdiqué leurs rivalités ; ils avaient nommé 
Jean Capo d'Istria, président de leur républi- 
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que, à l'issue des congrès de Trézène et d'E- 
pidaure (24 avr. 182G). La face des choses était 
bien changée. Encore quelques succès et les 
Hellènes auraient définitivement cette liberté dont 
leur nouvelle attitude les rendait de plus en plus 
dignes. 

Les canons de Navarin s'étaient tus à peine 
que l'Angleterre et l'Autriche recommençaient 
leurs menées. La première entreprendrait une 
campagne de jalousie, la seconde en reviendrait 
aux procédés d'obstruction. Le nouveau ministre, 
Wellington, avait qualifié le triomphe des trois 
flottes amies « d'événement malencontreux et de 
malentendu déplorable «. Quant à Metternich, il 
s'agitait de plus en plus, mécontent, lui aussi, 
de la victoire de Navarin, bien plus mécontent 
encore des succès russes et français, qu'il pré- 
voyait et qui entraîneraient fatalement dans l'Eu- 
rope orientale des changements dont il ne voulait 
pas. Wellington et Metternich travaillèrent donc 
chacun de son côté. 

La Grande-Bretagne commença par conclure 
avec Méhémet-Ali la convention d'Alexandrie, 
en vertu de laquelle Ibrahim et ses Égyptiens 
évacueraient promptement la Morée. De cette 
façon les succès du corps expéditionnaire fran- 
çais seraient si faciles qu'ils perdraient leur 
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mérite. « A vaincre sans péril, on triomphe sans 
gloire pensait l'Angleterre, et la France victo- 
rieuse ne sortirait pas grandie d'une lutte dépour- 
vue d'obstacles. Le ministre anglais avait prévu 
ce qui arriva. Les troupes du général Maison s'em- 
parèrent de la presqu'île presque sans coup férir, 
les Egyptiens n'opposant plus aucune résistance. 

Pendant ce temps, Metternich essayait de rom- 
pre à jamais la Triple-Alliance. L'Angleterre 
s'y prêterait sans doute, espérait-il. Il ne lui se- 
rait guère plus ardu de détacher la Russie de la 
France, en faisant entrevoir au Czar l'éventua- 
lité d'une révolution nouvelle qui devait renver- 
ser encore le trône des Bourbons dans un avenir 
prochain. Nicolas pas plus que Charles X n'é- 
coutèrent ces insinuations. M. de la Ferronnays 
fit répondre à Metternich d'une façon très caté- 
gorique que son souverain en aucun cas n'aban- 
donnerait son allié de Pétersbourg. Le ministre 
autrichien avait encore échoué, et les Russes vic- 
torieux avançaient toujours vers le sud. Braïla, Ba- 
zardjickleur appartenaient ; Warna s'était rendue, 
livrée par le traître Yousouf. Mentchikoflf et Pas- 
kiéwitch occupaient en Asie Poti, Anapa, Kars, 
et Ardahan. On trembla dans l'entourage de 
Mahmoud en apprenant ces défaites nouvelles. 

Toutefois, quand la Triple-Alliance lança son 
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protocole du 22 mars 1828, réclamant encore 
une fois l'autonomie de la Grèce, le Sultan 
opposa un refus dédaigneux. N'était-il pas le 
Padischah, seigneur et maître dans ses Etats? 
Il n'entendait plus qu'on intervînt chez lui pour 
des « giaours » révoltés. 

Les Puissances avaient, par le protocole du 
22 mars, demandé que la Grèce fût reconnue 
principauté libre, tout en demeurant vassale de 
la Porte. Elle aurait été gouvernée par un prince 
héréditaire choisi en dehors des trois États con- 
tractants. On lui assignait comme étendue la Mo- 
rée, les Cyclades et l'Hellade continentale jusqu'à 
Arta à l'ouest et Volo à l'est. De nouvelles défai- 
tes purent seules faire revenir Mahmoud à rési- 
piscence et l'amener à souscrire aux exigences 
des trois cours alliées. 

Tandis que les Grecs s'emparent des dernières 
villes que les Turcs possèdent encore, Erzeroum 
et Trébizonde sont investies par Paskiéwitch. 
Diébitch inflige à Reschid-Pacha la mémorable 
défaite de Kolewtcha (juin 182g). Silistrie, An- 
drinople tombent aux mains des Russes. Voilà les 
Cosaques à quelques milles de la capitale mu- 
sulmane. Quelques succès encore et c'en est fait 
de la Turquie. Mais le czar Nicolas, modéré 
dans son triomphe, arrête soudain ses troupes 
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conquérantes sur la route de Constantinople. Il 
va conclure, il est vrai, une paix fort avantageuse 
pour son pays, paix que Mahmoud, cette fois, 
sollicite de toutes ses forces. 

Ni l'Angleterre, ni la France, à qui le Sultan 
a fait appel comme puissances médiatrices, n'ont 
voulu intervenir. Seule, la Prusse, étroitement 
liée à la Russie, a assumé ce rôle. Encore le 
général Muffling, ambassadeur de la cour de 
Berlin, a-t-il eu soin d'effrayer la Porte plus que 
de raison, en poussant au noir le tableau de sa 
triste situation et en exagérant la force des armées 
moscovites. Cet artifice produisit son effet et les 
Turcs ne marchandèrent pas les concessions au 
traité qui fut conclu à Andrinople le 14 sep- 
tembre 1829. 

La Grèce est libre enfin! Les plénipotentiaires 
ont arraché à Mahmoud la reconnaissance de 
l'autonomie hellène et son adhésion au protocole 
du 22 mars. Les Puissances se réservent de 
choisir le prince qui gouvernera le nouveau 
royaume. On sait qu'après le meurtre de l'am- 
bitieux Capod'Istria par les frères Mavromichalis, 
après le refus que fit Léopold de Saxe-Cobourg 
d'accepter le trône, le prince Othon de Bavière 
fut finalement désigné et alla régner à Athènes. 
Les traités conclus à Londres le 7 mai et le 2 juillet 
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i832 devaient achever pour la Grèce l'œuvre 
ébauche'e à Andrinople, en dégageant le pays de 
tout lien de vassalité avec la Porte et en fixant 
ses limites continentales du golfe d'Arta à celui 
de Volo. On peut regretter toutefois que le terri- 
toire accordé à l'État nouveau n'ait pas été suffi- 
samment étendu. Pourquoi laisser en dehors de 
la Grèce libre la Thessalic, l'Épire et la Crète, 
pays de race hellène, et qui, eux aussi, avaient 
lutté pour l'indépendance ? Cette lacune des trai- 
tés devait en amener fatalement la rupture. L'île 
de Samos seule, qui avait si vaillamment com- 
battu , 3' gagna du moins, sinon l'autonomie, 
du moins des libertés locales, puisqu'on lui 
donnait un gouverneur chrétien. 

En outre de ces arrangements, le traité d'Andri- 
nople décidait que la Serbie et les Principautés 
Danubiennes verraient leurs privilèges reconnus 
et confirmés. La Serbie aurait son prince héré- 
ditaire, les Principautés leur hospodar à vie. Il 
ne subsisterait plus entre le Sultan et les Serbes 
qu'un lien déjà bien vague, prêt à se rompre au 
premier jour. 

La Porte devait payer aux Russes une forte in- 
demnité de guerre, et leur livrer plusieurs districts 
au sud du Caucase, qui, avec les provinces persa- 
nes acquises récemment par le Gzar, étendaient 
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sa domination sur la Mingrélie, l'Iméréthie, 
la Géorgie et le Chirvan. 

En Europe, la Russie obtenait aussi les bou- 
ches du Danube. Tous les forts au nord de cette 
ligne devaient être démolis. C'était donner aux 
Russes la navigation du fleuve, et si de nouvelles 
hostilités renaissaient entre les gouvernements 
de Constantinople et de Pétersbourg, les armées 
moscovites auraient toute facilité pour envahir les 
provinces ottomanes situées au sud du Delta. 

Même privilège pour la navigation des Détroits 
et de la mer Noire. La Russie se la fait concéder 
et par contre-coup à toutes les marines mar- 
chandes. Tout navire battant pavillon russe pas- 
serait librement dans ces parages, quel que soit 
son tonnage, et sans que le Sultan ait droit de 
faire vérifier sa nationalité. 

Telles furent les dures conditions auxquelles 
Mahmoud dut souscrire. Du même coup, la Porte 
avait perdu la Grèce, la Serbie, la ligne du Cau- 
case et les bouches du Danube. Ses frontières 
étaient ouvertes, son trésor vide, sa puissance à 
jamais ruinée. Depuis Kaïnardji le Croissant 
n'avait pas subi de pareils échecs. Décidément 
la Russie occupait en Orient une situation pré- 
pondérante, et l'Autriche ne pouvait plus ni l'ar- 
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rêter ni entrer en compétition avec elle. L'An- 
gleterre seule, par intérêt et par rancune, devait 
prendre ce rôle de frein resté vacant. Elle sera 
toujours l'arme au bras, prête à s'opposer à la 
marche triomphale des Russes vers Stamboul. 
De même que leur armée n'a pu dépasser Andri- 
nople en 1829, de même la Grande-Bretagne 
l'arrêtera encore à San-Stéphano en 1878. 

Mais il est clair, à partir de cette époque, que 
la nation ottomane pourrait être rejetée au delà 
des Détroits, si la volonté des Puissances n'était 
pas de la maintenir en Europe. I-a Turquie pour- 
rait ne plus exister sans cette jalousie féroce mais 
inévitable qui divise et divisera toujours les na- 
tions voisines toutes les fois qu'il s'agira de se 
partager ses provinces. Le Russe et aussi l'An- 
glais, qui se dit pourtant le champion de l'Empire 
ottoman, voudraient avoir une forte part, la plus 
forte part de la curée. Faute de pouvoir dévorer 
leur proie chacun tout entière, les lions passe- 
ront à côté d'elle sans l'attaquer; ils affirme- 
ront qu'elle a droit à la vie; à l'occasion même, 
ils défendront contre toute attaque extérieure 
ce qu'ils ont momentanément épargné. Mais 
vienne une occasion favorable, qu'un accord 
pacifique puisse intervenir entre les rivaux pour 
le partage des dépouilles convoitées, et cette 
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vie, si précieuse tout à l'heure, sera vite sa- 
crifiée; on immolera la victime sans pitié, car 
on ne lui avait fait grâce que pour un temps. 

Il est curieux, à ce sujet, de voir le rôle qu'en 
1829 ont tenu les Puissances. A la fin de la 
campagne, après les dernières victoires de Pas- 
kiéwick et de Diébitch, tous croyaient la Tur- 
quie irrévocablement perdue. La Russie allait- 
elle s'approprier la part du lion, l'Angleterre le 
craignait, Metternich bien plus encore. Que fit 
l'Autriche? — La fameuse théorie du statu quo 
européen triomphait moins que jamais, et cepen- 
dant la cour de Vienne l'avait énergiquement 
soutenue jusque-là. En un instant une volte-face 
s'opère. Metternich jette par-dessus bord ses 
anciennes opinions, et, prenant les devants sur 
les autres Puissances, Metternich le conserva- 
teur, Metternich, le gardien de l'intégrité des 
traités de 181 5, envoie à Pétersbourg un projet 
de partage de l'Empire ottoman. L'Autriche 
encore une fois « pleurerait, mais prendrait », 
comme elle l'avait fait pour la Pologne. Toutes 
les nations, sauf la France, avaient leur lot 
dans le projet du ministre autrichien. Ajoutons 
de suite que la cour des Tuileries ne lui en garda 
pas rancune; et d'ailleurs les projets élaborés à 
Vienne s'évanouirent en fumée. 
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Le champ était quand même ouvert aux imagi- 
nations et aux ambitions, et l'on se donna libre 
carrière. La France voulut, elle aussi, faire son 
projet de partage de l'Empire turc. « Un peuple 
dont l'ordre social est fondé sur l'esclavage et la 
polygamie, avait dit Chateaubriand, est un peuple 
qu'il faut renvoyer aux steppes des Mongols. » 
C'était pour la monarchie des Bourbons l'occasion 
d'une belle campagne diplomatique; elle effacerait 
pour nous l'humiliation des traités de i8i5, dont 
nous avions tant souffert, et que Metternich lui- 
même semblait renier maintenant. Bois-le-Comte 
et de M. de Polignac élaborèrent donc ensem- 
ble le plan suivant. Plus de Turcs en Europe; 
on les repousserait en Asie Mineure, et là encore 
on leur disputerait le terrain. La Russie aurait les 
Principautés Danubiennes et l'Arménie; l'Autri- 
che recevrait la Serbie, la Bosnie et l'Herzégovine. 
Constantinople et tout le reste de la péninsule 
des Balkans avec la Grèce formeraient un Empire 
chrétien que l'on donnerait au roi de Hollande. 
La Saxe s'arrondirait des Provinces Rhénanes 
qu'elle prendrait à la Prusse, et celle-ci serait 
compensée par la possession de la Hollande. La 
France enfin acquerrait la Belgique avec la rive 
gauche du Rhin, l'Angleterre les colonies hollan- 
daises. 
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Toutes les Puissances trouvaient ainsi, aux dé- 
pens delà Turquie et delà Hollande, satisfaction 
à leurs desiderata. On sait cependant que le 
projet Bois-le-Comte, adopté par Charles X et 
porté à la cour de Russie par Mortemart, notre 
ambassadeur, n'aboutit pas plus que le rêve de 
Metternich. Le Czar hésita, fit ses réserves, trou- 
vant sans doute sa part trop restreinte; et finale- 
ment le projet fut abandonné. La Turquie allait 
subsister encore après cette longue guerre de 
l'indépendance grecque qui avait fait naître pour 
elle tant de complications, et dans laquelle elle 
avait failli sombrer. 
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CHAPITRE III 



LA PROVINCE d'ÉGYPTE DEVENUE PAYS VASSAL. 

Les réformes en Turquie : Mahmoud et Abdul-Medjid; mécon- 
tentements. — Méhcmet-Ali cherche à se rendre indépendant 
en Egypte (iSSa) : ses premiers triomphes; paix de Kutayé 
(i833). — Intervention du czar Nicolas et alliance turco- 
russe d'Unkiar-Skélessi (i833). — Mahmoud rouvre les hos- 
tilités contre Méhémet-Ali : les Puissances prennent parti 
contre le pacha d'Egypte, la France exceptée. — La France 
mise hors du concert européen (traité de Londres, i5 juillet 
1840) : bruits de guerre générale. — La convention des Détroits 
(i3 juillet 1841) ramène l'entente commune et règle définiti- 
vement la question d'Egypte. 

L'Empire ottoman s'en allait par morceaux. 
Mahmoud, continuateur fidèle des idées de Sé- 
lim III, s'était engagé pourtant avec résolution 
dans la voie des réformes. Le Sultan, homme 
aussi intelligent qu'énergique, sentait bien que, 
par la force des choses, la Turquie irait à la 
ruine, si l'on ne rompait pas au plus vite avec les 
anciens errements. Il fallait pour que le Croissant 
pût maintenir encore ses dernières positions en 
Europe, que la Porte empruntât aux habitudes et 

l'orient et l'europe. 8 
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aux usages de cette même Europe, et le fier Mu- 
sulman s'avouait cette fois dans^ l'obligation d'i- 
miter le Chrétien qu'il méprisait. Mahmoud 
fit taire toute résistance; il alla droit son che- 
min avec une brutalité sauvage, renversant tout 
obstacle, réduisant par le glaive les vieux Turcs 
arriérés, et sur toutes ces ruines du passé, s'ef- 
forçant de réédifier à tout prix un avenir plus 
glorieux pour son peuple. Nous avons dit qu'une 
des réformes du Grand Seigneur avait été de 
supprimer le corps des janissaires, mais il répéta 
pour eux ce que Pierre le Grand avait fait pour 
la milice des strélitz : il les extermina. Les janis- 
saires, primitivement peu nombreux, puisqu'ils ne 
comptaient que 1 2.000 hommes sous Mahomet II, 
étaient arrivés successivement au chiffre de 
200. 000, puis on les avait réduits à celui de 1 1 0.000 
(i652). L'ancienneté, le développement numéri- 
que, loin d'aider au perfectionnement ou même 
au simple maintien de leur bravoure et de leur 
discipline légendaires, les avaient au contraire 
amenés peu à peu à ne plus former qu'un ra- 
massis de mauvais soldats sans foi, ni honneur, 
ni courage. Comme le mal qui rongeait ce corps 
déshonoré menaçait de se propager dans le reste 
de l'armée turque pour achever de l'annihiler, 
Mahmoud, peu scrupuleux sur les moyens, dé- 
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cima les janissaires par le cimeterre et le canon ; 
et quand il eut jeté leurs cadavres dans les flots, il 
créa pour les remplacer des régiments nouveaux 
instruits et équipés à l'européenne. Par ses soins, 
une école militaire fut fondée sur le modèle de 
celle de Saint-Gyr, pour l'instruction des jeunes 
officiers. Justice, administration, religion même, 
tout fut réformé par Alahmoud. Les derviches 
Betchakis le gênaient dans ses innovations, il 
les décapita ou les chassa. Bref, l'Kmpire otto- 
man cherchait à s'humaniser, à devenir plus 
européen. Les modes d'Occident se substituèrent 
à l'ancien costume musulman, les inventions 
nouvelles furent adoptées et mises en pratique. 
Comme complément de ces améliorations, le 
Sultan voulut que tous ses sujets, chrétiens ou 
disciples de Alahomet, fussent traités sur le pied 
d'égalité. C'était trop demander de la routine 
et de l'obscurantisme rétrograde. Mahmoud se 
fit beaucoup d'ennemis; on l'accusa d'être un 
Padischah infidèle, un indigne fils du Prophète. 
Il mourut à la tâche, incompris, sur la brèche 
jusqu'au bout. 

Quand le Sultan réformateur disparut, les inno- 
vations qu'il avait décrétées n'étaient pas encore 
entrées dans les mœurs. Le vieil épiderme de 
l'Ottoman fanatique s'était durci sous le fouet; 
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et les coups qui l'avaient d'abord profondément 
atteint ne firent bientôt plus que l'effleurer. Ce fut 
en vain que le successeur de Mahmoud, Abdul- 
Medjid, s'opiniâtra dans la voie suivie par son 
père. Le « Tanzimat », ce fameux « acte d'orga- 
nisation » qu'il publia dès le début de son règne 
{3 nov. 1839) pour sceller l'ordre de choses nou- 
veau, ne fut jamais que très incomplètement ap- 
pliqué par suite de la résistance obstinée du 
vieux parti turc. Actuellement encore, l'Europe 
en réclame l'exécution. Que de massacres l'ap- 
plication des sages idées de Mahmoud et d'Ab- 
dul-Medjid auraient peut-être évités! Ces deux 
souverains avaient entrepris de sauver la Tur- 
quie malgré elle, elle ne s'y prêta pas ; il semble 
qu'elle ne s'y prêtera jamais. 

A peine la guerre de l'indépendance grecque 
était-elle terminée qu'une autre rébellion allait 
éclater dans l'Empire ottoman, prenant son point 
d'appui sur le mécontentement général qu'a- 
vaient excité les réformes. L'affaire d'Égj'^pte al- 
lait rouvrir la question d'Orient et tenir l'Europe 
en éveil pendant dix années encore. 

Depuis que les Français avaient évacué les 
bords du Nil, le pays était gouverné par un pa- 
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cha, d'origine albanaise, Méhémet-Ali, homme 
de haute valeur, doué d'un grand esprit d'orga- 
nisation et d'une ambition colossale. Ce prince 
était parvenu à se faire reconnaître vice-roi d'E- 
gypte par le Sultan et ne songeait plus qu'à 
secouer la tutelle de son suzerain. Mahmoud 
était alors en butte à tant de difficultés in- 
térieures et extérieures que l'occasion pa- 
raissait bien choisie pour obtenir de lui des con- 
cessions. Cependant, pour arriver à ses fins, il 
fallait à Méhémet-Ali une armée, une flotte, des 
finances. Le Français Soliman-Bey lui fournit 
tout cela. Avec des troupes bien commandées, 
disciplinées à l'européenne, le pacha d'Égypte 
se fit en peu de temps une vraie réputation mi- 
litaire. Vainqueur des Wahabites en Arabie, il 
avait déjà ajouté à son pachalick les provinces 
méridionales du Darfour, de Nubie, et de Kor- 
dofan; on se rappelle comment ses soldats étaient 
même intervenus en Morée pendant l'insurrec- 
tion de Grèce. Méhémet-Ali était devenu le « Bo- 
naparte de l'Égypte », et la France était fière 
de celui qu'elle regardait presque comme un 
élève dans l'art des révolutions et des conquêtes. 

Des difficultés surgissent entre Abdullah, pa- 
cha de Saint-Jean d'Acre et le tout-puissant 
Méhémet-Ali (i832). Celui-ci n'hésite pas à ré- 
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pondre en envoyant contre Abdullah ses armées 
tant de fois victorieuses (i832)- Cette attaque 
d'un voisin faible devait plaire à Méhémet puis- 
qu'elle lui fournirait le prétexte d'une nouvelle 
annexion, celle de la Syrie. Saint-Jean d'Acre 
tombe en son pouvoir ainsi que toutes les villes 
du littoral. Le sultan Mahmoud intervient, en- 
voie des renforts considérables commandés par 
Hussein-Pacha et par le célèbre Reschid. Celui- 
ci est battu à Homs et à Beïlan; celui-là perd 
une partie de son effectif à la sanglante bataille 
de Konieh (21 déc. i832). Voilà la Syrie con- 
quise : le pacha d'Égypte est en Asie Mineure, 
aux portes mêmes de la capitale de son suze- 
rain. 

Dans cette extrémité, Mahmoud, pressé par 
Méhémet-Ali, résolut d'agir comme ses prédé- 
cesseurs l'avaient fait dans des circonstances 
analogues, lors du débarquement de Bonaparte 
en Egypte. Il se rapprocha brusquement de la 
Russie, et supplia le Czar de lui prêter main- 
forte. Étrange dérision du sort qui jetait à nou- 
veau la Turquie en détresse dans les bras de son 
ennemie héréditaire! Comme par le passé, la 
Russie se hâta d'accepter la demande de secours 
qui lui était faite et dont elle savait bien qu'elle 
serait la première à profiter. 
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Tandis que l'empereur Nicolas envoyait des 
renforts aux troupes ottomanes d'Asie Mineure, 
sa flotte passait à dessein devant Constantinople, 
et traversait les Détroits, sous prétexte de défen- 
dre le littoral asiatique (fév. i833). Il est vrai 
que l'aide de la Russie n*'empecha pas les 
troupes d'Ibrahim d'investir la ville de Smyrne 
et de dicter à la Porte épuisée la paix onéreuse 
de Kutayé (mai i833), par laquelle le Sultan 
abandonnait à Mehémet-Ali les quatre pachalicks 
de Syrie avec celui d'Adana. 

Poussé à bout et humilié par son vassal, Mah- 
moud s'obstina plus que jamais dans son amitié 
incompréhensible avec le Czar. Nicolas le leur- 
rait des plus belles promesses; il lui faisait croire 
que pareils revers auraient été évités, si le Sul- 
tan avait plus tôt recouru à son assistance ; l'ave- 
nir d'ailleurs lui réserverait la revanche et le 
succès, si les bons rapports qui unissaient ac- 
tuellement la Porte et la Russie se transformaient 
en une alliance véritable. De telles insinuations 
furent entendues à Constantinople et des pour- 
parlers s'engagèrent. C'est de cette combinaison 
que sortit le traité d'alliance réciproque turco- 
russe d'Unkiar-Skélessi (8 juin i833). Le Czar 
et le Sultan s'engageaient à se prêter un mutuel 
appui « dans les guerres que l'un ou l'autre aurait 
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à soutenir ». Il y était stipulé que « dans le cas 
« où les circonstances pourraient déterminer de 
« nouveau la Sublime Porte à réclamer l'assis- 
a tance morale et militaire de la Russie, Sa Ma- 
cc jesté l'Empereur promettait de fournir par 
« terre et par mer autant de troupes et de forces 
a que les deux parties contractantes le jugeraient 
u nécessaire, ». En revanche la Turquie s'obligeait 
envers la Russie, « pour lui faciliter le succès 
« dans ses guerres futures, à fermer le détroit 
« des Dardanelles, c'est-à-dire à ne permettre à. 
« aucun bâtiment de guerre étranger d'y entrer 
ce sous un prétexte quelconque ». 

On comprend l'immense avantage que le gou- 
vernement de Pétersbourg pouvait tirer des négo- 
ciations d'Unkiar-Skélessi. En échange de renforts 
hypothétiques, les Russes devenaient les véritables 
maîtres des Détroits ; ils les traverseraient à leur 
guise, en leur qualité d'alliés de la Porte , et iraient 
ainsi attaquer leurs ennemis d'Europe dans la Mé- 
diterranée, sans que leurs adversaires puissent par 
contre franchir les Dardanelles pour riposter dans 
la mer Noire. La Turquie se condamnait par là- 
même à un fatal tête-à-tête avec la Russie der- 
rière le Bosphore. Que s'y passerait-il? Sans 
doute l'étranglement à la sourdine de Tallié plus 
faible par l'allié le plus fort. Voilà une perspec- 
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tive que ni Ui France ni la Grande-Bretagne ne 
voulurent supporter. 

Déjà la diplomatie française avait profondé- 
ment modifié son attitude à l'ésard du cabinet 
de Pétersbourg. L'amitié, la quasi-alliance franco- 
russe qui nous avait unis si longtemps à nos 
amis du Nord pendant toute la durée de la Res- 
tauration, s'était rompue soudain avec l'avène- 
ment de la Monarchie de Juillet. La haine du 
Czar pour « l'usurpateur» Louis-Philippe ne fai- 
sait que s'accentuer, et le roi des Français y avait 
répondu en protestant énergiquement par la voix 
de son ambassadeur, l'amiral Roussin, contre 
les renforts que le Czar avait envoyés au Sultan 
avant la paix de Kuta3'é. Le traité d'Unkiar-Ské- 
lessi avait achevé d'orienter notre politique dans 
un sens nettement hostile aux Russes. Et, comme 
Palmerston, premier ministre anglais, disait à ce 
moment qu'il lui était « agréable d'être désagréa- 
ble à la Russie », les cours de Londres et des Tui- 
leries se donnèrent naturellement la main. Le duc 
de Broglie préconisa même d'ores et déjà le projet 
d'une alliance franco-anglaise en vue d'une cam- 
pagne commune contre les Russes. L'idée ne fut 
pas réalisée alors; elle devait plus tard seulement 
germer et porter ses fruits pendant la guerre de 
Crimée. Pour le moment on se contenta sinon 
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d'une alliance proprement dite, du moins d'une 
entente cordiale avec le Royaume-Uni. On se 
proposait pour but de restreindre les avantages 
que la Russie pourrait tirer du pacte qui l'unis- 
sait avec la Porte. Le Gzar, effrayé, fit de son côté 
un pas vers l'empereur d'Autriche, et Metternich 
consentit par le traité de Munchengratz à ga- 
rantir conjointement avec la Russie l'intégrité de 
l'Empire ottoman. 

Ainsi l'Europe se trouvait de nouveau l'arme 
au poing; les Puissances, rangées en deux camps, 
se groupaient d'après leurs affinités et d'après 
la communauté de leurs intérêts. Les affaires 
d'Orient pouvaient rallumer la guerre d'une fa- 
çon imminente. Irait-on, dans chaque parti, 
jusqu'au bout de ses projets belliqueux? Ce n'é- 
tait pas à prévoir, car les deux groupes austro- 
russe et anglo-français étaient moins cohérents 
et moins opposés l'un à l'autre qu'on aurait pu 
le supposer. En réalité l'Autriche se désintéres- 
sait de la question d'Orient, ce qui rendait l'en- 
tente de Munchengratz plutôt platonique ; quant à 
la Grande-Bretagne, elle détestait Méhémet-Ali, à 
qui la France donnait toutes ses sympathies. Si 
nous avions besoin d'un voisin bienveillant pour 
notre colonie algérienne, en revanche l'Angle- 
terre pouvait craindre que le pacha d'Egypte ne 
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fondât un empire puissant sur les bords du Nil, 
et ne lui barrât à jamais la route des Indes par la 
mer Rouge. 

Il pouvait donc arriver que si d'autres compli- 
cations surgissaient entre la Porte et la Russie 
victorieuse, la Grande-Bretagne effrayée abandon- 
nât subitement la France et prît parti pour la Tur- 
quie contre l'Égypte et contre nous. L'événement 
prouva la fragilité des groupements diplomatiques 
que le traité d'Unkiar-Skélessi avait fait naître. 

Le sultan Mahmoud, fort de l'appui factice 
du Czar, n'avait pu se résigner aux humiliations 
de la paix de Kutayé. Pour en effacer la honte, il 
rentra brusquement en campagne contre Méhé- 
met-Ali, six semaines après avoir posé les armes 
(21 avril 1839). De même que dans la dernière 
guerre, les armées du Croissant marchèrent encore 
de défaites endéfaites , et quand le fils de Mahmoud, 
Abdul-Medjid monta sur le trône paternel, il ne 
trouva plus ni flotte ni armée. Hafîz-Pacha avait 
subi un échec grave à Nézib (24 juin 1839)*, puis 
la trahison avait achevé l'œuvre ébauchée par la 
déroute, car au même moment le capoudan-pacha 
Achmed livrait sa flotte tout entière au pacha 
d'Égypte. 
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C'était pour la Russie l'occasion de tenter une 
soi-disant intervention en faveur de son alliée 
et d'opérer ainsi un débarquement à Constanti- 
nople. Il fallait se hâter. Metternich , plus que 
jamais inquiet, s'entremit de tout son pouvoir 
pour que le rôle de protecteur de la Turquie 
n'échût pas seulement au Czar; Nicolas eût été 
trop porté à en abuser. Le ministre autrichien 
prôna donc l'action commune, en démontra aux 
cours d'Europe l'importance suprême pour la 
paix du monde, et adressa dans ce sens aux di- 
vers cabinets la note du 23 juillet. Tous y ad- 
hérèrent. La Russie était par le fait même aban- 
donnée de l'Autriche, et c'était pour elle un grave 
échec que l'ingérence de TEurope dans une 
question qu'elle avait prétendu résoudre isolé- 
ment. 

L'Angleterre n'allait pas tarder non plus à se 
détacher de la France; le gouvernement de Pé- 
tersbourg comptait se venger du concert eu- 
ropéen dirigé contre lui en essayant de diviser 
les Puissances, en accentuant du moins les di- 
vergences de vues qui les séparaient déjà. Le 
baron de Brtinow^ fut chargé par le Czar de cette 
mission dissolvante. Il n'y réussit pas d'abord; 
mais l'attitude maladroite de la France fit plus 
que tous les efforts de la diplomatie russe pour 
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nous éloigner de la Grande-Bretagne, et suffit 
pour nous mettre en désaccord avec elle. 

Lord Palmerston voyait chaque jour d'un plus 
mauvais œil les succès ininterrompus de Méhé- 
met-Ali. Or à Paris l'opinion publique était de 
plus en plus favorable au pacha d' Egypte, que 
l'on comparait non plus simplement « à un autre 
Bonaparte, mais à un nouvel Alexandre ». Le 
ministère Soult avait dû se retirer, n'étant plus 
au diapason de l'enthousiasme populaire. Il était 
certain que si le roi Louis-Philippe et le nouveau 
cabinet Thiers (i^^ mars 1840) n'essaimaient pas de 
donner satisfaction à la cour de Londres en pre- 
nant moins franchement le parti des Egyptiens, 
nous arriverions avant peu à la rupture de l'en- 
tente cordiale. 

Tandis que les diplomates discutaient dans la 
capitale britannique sur le sort de l'Egypte, et s'ef- 
forçaient de restreindre le bénéfice des victoires de 
Méhémet, la France s'obstinait à réclamer pour 
son protégé le Pacha plus de territoires que les 
autres Puissances ne voulaient lui en reconnaître. 
Thiers voulait que le Pacha fût confirmé dans la 
possession héréditaire de l'Égypte et de toute la 
Syrie. Il avait même déclaré qu'il en faisait une 
« question d'honneur », et que sur ce point il ne 
pourrait transiger. Bref, on s'opiniâtra de part et 
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d'autre. La France, de plus en plus éloignée de 
l'Angleterre, tendait en outre, — imprudence plus 
grave encore, — à se séparer du concert européen. 
Nous allâmes quand même jusqu'au bout. 

Sur ces entrefaites, Louis-Philippe eut idée 
de confier à Eugène Berryer une mission secrète 
et d'entrer en pourparlers avec Méhémet-Ali. Lord 
Palmerston en fut instruit, et nous reprocha vi- 
vement de vouloir tenter une démarche isolée. 
Nous avions, disait-il, enfreint formellement les 
décisions de la note du 23 juillet, qui prescrivait 
l'action commune; nous avions manqué à nos 
engagements pour arriver hypocritement à nos 
fins ; on nous punirait de cette contravention 
en réglant définitivement la question d'Egypte 
sans nous et contre nous. 

Quelques jours après, la Russie, l'Angle- 
terre, l'Autriche et la Prusse notifiaient à la 
cour des Tuileries le fameux traité du i5 juil- 
let 1840, conclu très secrètement à Londres à 
l'insu de Guizot, notre ambassadeur. Les Puis- 
sances s'étaient absolument passées du con- 
cours de la France récalcitrante; et, pour nous 
être trop solidarisés avec le pacha d'Égypte, 
nous avions été non seulement mis à l'écart, 
mais frappés avec lui. Les hautes parties con- 
tractantes du traité de Londres avaient en effet 
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décidé que Méhémet restituerait à la Porte le 
territoire d'Adana et évacuerait TArabie. On ne 
lui accordait que rÉg3'pte à titre héréditaire, 
et le pachalick d'Acre à titre viager. Encore 
ne lui laissait-on que dix jours pour accep- 
ter cette solution. Si au bout de ce laps de 
temps il n'avait pas acquiescé, il ne conserverait 
plus que l'Egypte. Enfin, faute d'acceptation de 
sa part dans un nouveau délai de dix jours, 
Méhémet-Ali se verrait enlever l'Égypte elle- 
même. Les quatre puissances s'étaient en outre 
engagées par le traité de Londres, à forcer au be- 
soin par les armes l'exécution de leur ultimatum. 

L'audacieux Pacha ne voulut rien entendre : les 
deux délais se passèrent sans qu'il donnât la 
moindre marque d'adhésion aux injonctions des 
plénipotentiaires. C'était la guerre. Peut-être 
aussi allait-on par contre-coup voir la France 
entrer en campagne contre l'Europe. A Paris 
les fortifications s'élevaient; on y ressentait vi- 
vement l'humiliation faite au pays par l'ostra- 
cisme dont il était frappé, et on se mon- 
trait de plus en plus enthousiaste pour Mé- 
hémet. Le gouvernement cette fois ne se laissa 
pas entraîner par le courant populaire. N'était- 
il pas sage de battre en retraite lentement et 
avec dignité, et de rentrer petit à petit en com- 
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munautc d'idées avec le reste de l'Europe, 
plutôt que de s'exposer à une conflagration 
générale pour la satisfaction d'un intérêt pu- 
rement secondaire? — Thiers ne fut pas de cet 
avis : Louis-Philippe le sacrifia. Depuis quelque 
temps du reste notre diplomatie avait essayé 
d'agir auprès du gouvernement du Caire et avait 
tenté par l'entremise du comte Walewski d'amener 
secrètement le Pacha à diminuer ses prétentions. 
La cour des Tuileries, poursuivant toujours la 
même voie pacifique, adressa aux Puissances la 
note du 8 octobre 1840. Nous restreignions le 
casus belli aux cas seulement où l'Europe vou- 
drait enlever l'Égypte à Méhémet. De la Syrie 
il n'était plus question, nous avions virtuelle- 
ment cessé de la réclamer pour notre protégé. 

Livré à ses propres forces, ayant l'Europe 
contre lui, le Pacha voulut lutter quand même 
pour garder intégralement ses territoires. Il se 
refusa à séparer le sort de la Syrie de celui de 
rÉg3^pte , prétendant « ne rendre qu'au sabre 
c( ce qu'il avait conquis par le sabre ». Néan- 
moins les forces étaient trop inégales et il fut 
enfin trahi par la fortune. 

Beyrouth et Saint-Jean d'Acre sont bombardées 
par les flottes combinées de l'Angleterre, de la 
Turquie et de l'Autriche; Ibrahim doit brusque- 
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ment battre en retraite sur l'isthme de Suez. Sir 
Napier toutefois n'ose le poursuivre; l'envahisse- 
ment et la conquête de l'Egypte auraient pu dé- 
chaîner la guerre : la France, on s'en souvient, en 
avait fait un casus belli. Mieux valait traiter, et l'on 
traita. Metternich , mécontent de voir encore 
une fois la paix de l'Europe compromise, s'em- 
ploya de tout son pouvoir à la reprise des né- 
gociations. 

Le rôle de notre gouvernement avait été trop 
nettement pacifique depuis le traité du i5 juillet, 
pour qu'on ne lui tînt pas compte de sa nouvelle 
attitude. L'Autriche et la Prusse nous trouvaient 
maintenant assagis et moins en opposition avec 
leurs vues personnelles. Nous étions nous-mê- 
mes moralement rentrés dans le concert euro- 
péen : Metternich nous y réintégrerait de fait, en 
nous admettant aux pourparlers qui allaient s'ou- 
vrir. Il suffisait, pour ménager notre amour- 
propre et expliquer la cessation de notre mise 
en quarantaine, d'entamer la discussion par un 
point sur lequel la France s'entendît avec tous 
les autres États. L'accord une fois constaté sur ce 
premier chapitre, on continuerait tout naturelle- 
ment l'examen des autres, et l'on arriverait ainsi 
à ce que la France prît part de nouveau au 
règlement international des affaires d'Egypte. 

l'orient et l'europe. 9 



i3o I/ORIENT 

La dignité de notre gouvernement exigeait, 
d'autre part, que nous ne parussions pas trop em- 
pressés de mettre un terme à l'exclusion qui nous 
frappait. Aussi le ministre Guizot fit-il certaines 
restrictions. Il demanda que les Puissances con- 
sidérassent le traité du i5 juillet comme non 
avenu. On lui donna gain de cause. La Grande- 
Bretagne par l'organe de Palmerston, et la Tur- 
quie, poussée secrètement par l'ambassadeur 
anglais sir Ponsomby, s'efforçaient encore de re- 
tarder la conclusion des affaires pendantes, lors- 
qu'enfin on tomba d'accord sur la question de la 
fermeture des Détroits turcs. Ce fut sur ce terrain 
commun d'entente que l'Angleterre, la Turquie, 
la Russie, la Prusse, l'Autriche et la France si- 
gnèrent la convention dite « des Détroits » et 
en même temps le protocole de clôture de l'affaire 
égyptienne (i3 juillet 1841). 

Méhémet-Ali lui-même, las de la lutte, s'était 
déjà rendu. Il avait accepté avec empressement 
le firman d'investiture par lequel le Sultan lui 
attribuait à titre héréditaire l'Egypte seule avec 
ses acquisitions sur le territoire africain, la Nu- 
bie, le Kordofan, le Sennaar et le Darfour. Encore 
la Porte recouvrait- elle sa flotte; et recevrait-elle 
de son ancien vassal un tribut annuel. Le Sultan 
se réservait aussi le droit de nommer les offi- 
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ciers généraux de l'armée égN^ptienne et de ré- 
gler Textension numérique de ses contingents. 

Le protocole du i3 Juillet consacra ces arran- 
gements définitifs entre Abdul-Medjid et le pa- 
cha Méhémet-Ali. Les droits souverains de ce- 
lui-là étaient formellement reconnus et garantis, 
et, pour qu*à l'avenir aucune Puissance — pas 
même la Russie — ne fût tentée d'y porter atteinte, 
toutes les hautes parties contractantes s'interdi- 
rent l'accès des Détroits pour leurs propres bâ- 
timents de guerre. Le Czar renonçait lui-même 
implicitement à ce privilège ; or c'était plus 
spécialement contre lui que l'on s'était prémuni. 

Non seulement on avait détruit le traité d'Un- 
kiar-Skelessi , mais on en avait rendu le re- 
nouvellement impossible, puisque la Turquie 
venait d'être placée virtuellement sous la garan- 
tie collective de l'Europe. Metternich cette fois 
avait réalisé son plus cher rêve. Nicolas par con- 
tre avait tout sacrifié à sa haine personnelle 
contre Louis-Philippe. De cette longue lutte l'An- 
gleterre avait également tiré le plus grand profit. 
Méhémet-Ali amoindri, c'était pour elle la pos- 
session possible delà route des Indes; et désor- 
mais la politique du Royaume-Uni tendra 
toujours à l'affaiblissement de l'Egypte, jusqu'à 
ce que le percement de l'isthme de Suez et le 
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développement économique du nouvel État, en 
effrayant les Anglais, leur rendent nécessaires 
l'occupation et l'absorption de ce pays. 

Dorénavant le gouvernement de Londres veil- 
lera, car il y aura pour lui une question égyptienne 
qui se sera superposée à la question d'Orient et 
qui la dominera. 

Pour nous Français qui avions au contraire 
risqué avec trop de désintéressement et de che- 
valerie les dangers d'une coalition générale, nous 
sortions de cette campagne humiliés, non satis- 
faits. L'opposition se fera bientôt un tremplin 
de ces échecs diplomatiques pour renverser le 
trône de celui qui a conduit son royaume dans 
cette périlleuse aventure. 

Maintenant, que la Sublime Porte se tranquil- 
lise : elle peut être fière, son ennemi Méhémet-Ali 
est terrassé. Mais que dans leurs chants de triom- 
phe les Ottomans n'oublient pas non plus les san- 
glantes journées de Konieh et de Nézib! Qu'ils 
ne se dissimulent rien! S'ils l'emportent aujour- 
d'hui, c'est que d'autres ont vaificu pour eux et 
à leur place! Si la Turquie doit encore subsister 
demain, c'est qu'on vient de lui imposer des tu 
teurs pour protéger sa faiblesse. Elle est devenue 
une mineure qui ne peut plus seule ni se défen- 
dre ni se gouverner. 
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DÉSAGRÉGATION RAPIDE DE LA TURQUIE ET SUSPENSION 
DE LA PRÉPONDÉRANCE RUSSE EN ORIENT. 

Massacres du Liban (1841-1845) : l'Angleterre et la-Turquie 
prennent parti pour les Druses assassins contre les victimes 
Maronites que soutient la France : complications diplomati- 
ques. — Affaires des réfugiés hongrois (1849) • graves diffi- 
cultés entre le Sultan et les deux empereurs d'Autriche et de 
Russie. — Question des Lieux Saints : rôle de la France et de 
la Russie : Nicolas propose à l'Angleterre un partage de l'Em- 
pire ottoman. Il ouvre les hostilités contre le Sultan. — Al- 
liance franco-anglaise de 1834 contre la Russie que les autres 
Puissances abandonnent. — La guerre de Crimée. — Les quatre 
garanties et le traité de Paris (i856). — Effacement momen- 
tané de la Russie en Orient. 

Le conflit d'influence qui divisait l'Angleterre 
et la France n'avait subi qu'un temps d'arrêt 
par suite de la convention des Détroits. Les deux 
pays rivaux voulurent bientôt se mesurer encore 
sur le terrain de la politique orientale; et cette 
fois la Porte, trop faible désormais pour assurer 
elle-même le succès de ses entreprises, se promit 
de mettre à profit la lutte des deux champions en 
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Asie Mineure en tirant indirectement parti de 
leurs querelles. 

Les affaires d'Égypte, qui avaient ensanglanté 
la Syrie pendant dix ans, eurent un nouveau 
contre-coup dans le Liban après la soumission dé- 
finitive de Méhémet - Ali. Le Pacha victorieux 
avait pendant plusieurs années occupé ces ré- 
gions; il y avait laissé de chauds partisans. Le 
pays avait toujours joui d'une quasi-indépen- 
dance à l'égard de la Porte, et avait alors pour 
gouverneur l'émir Beschir-Schéhab, représen- 
tant d'une antique famille, chez qui le pouvoir 
suprême était presque héréditaire. Or Beschir- 
Schéhab avait tenu pour Méhémet-Ali, et était 
resté l'ami de la France. Nous avions d'ailleurs 
en Syrie une influence prépondérante : c'est ce 
que l'Angleterre ne pouvait admettre. Pour nous 
déloger de la Syrie, la Grande-Bretagne ne né- 
gligera aucun moyen; elle divisera pour régner; 
elle rallumera dans les montagnes du Liban de 
vieilles querelles de races qui, en affaiblissant 
et en décimant le pays, prépareront par des ruines 
l'avènement de son influence. 

Il y avait dans cette région deux populations 
bien distinctes, fort inégales en nombre et néces- 
sairement hostiles : le petit peuple Maronite, ca- 
tholique, fidèle à rÉvangile, et l'important groupe 
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des Druses, Mahométans sans religion et sans 
Coran. Le Royaume-Uni appuiera les Druses, 
et s'efforcera de les convertir au protestan- 
tisme pour se les attacher davantage, tandis que 
la Turquie interviendra au nom de l'Islam pour 
revendiquer également la protection de ses pré- 
tendus coreligionnaires. Ainsi, la chrétienne An- 
gleterre et la Turquie musulmane vont unir leurs 
efforts en vue de protéger un ramassis de gens 
sans foi ni loi, et pendant ce temps les Maronites 
catholiques seront en proie aux Druses barbares, 
voués à la mort par la malveillance du gouverne- 
ment britannique et la complicité de la Porte. 
Seule la France soutiendra les victimes contre 
leurs bourreaux, cette France qui veut défendre 
en la personne de l'émir Beschir-Schéhab les 
libertés locales du Liban battues en brèche. 

Voici que les Anglais ont réussi dans leur 
œuvre de discorde. Un premier massacre de Ma- 
ronites par les Druses fanatisés (1841) se per- 
pètre sous les yeux complaisants des agents du 
Royaume-Uni. M. Wood, consul anglais, prend 
ouvertement parti pour les assassins musulmans 
contre les catholiques exterminés. Le Sultan lui- 
même exulte à la nouvelle du forfait : cette fer- 
mentation et ces discordes entre les deux peupla- 
des du Liban vont sans doute lui fournir l'occa- 
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sion d'intervenir en Syrie. Peut-être aussi serait-il 
à même d'imposer son autorité directe à un pays 
jadis libre et dont il supprimerait les privilèges. 

Abdul-Medjid avait à peine réfléchi à ce beau 
moyen de pêcher en eau trouble, que déjà Omer- 
Pacha était nommé par lui gouverneur du Liban 
pour la Turquie, et afin d'appuyer ses revendi- 
cations, le Sultan y expédiait ses troupes sous le 
commandement de Mustapha. L'Europe proteste 
contre une telle usurpation; la France exige 
que la dynastie des Schéhab soit maintenue. 
Vaines réclamations ! La Turquie et l'Angleterre 
se prêteront un mutuel appui, l'une pour con- 
quérir matériellement le Liban, l'autre pour l'ar- 
racher à l'influence française. 

Sélim-Bey, l'envoyé d'Abdul-Medjid , pousse 
plus loin encore le défi. Il fabrique des pétitions 
apocryphes par lesquelles la population druse 
demande soi-disant à relever d'une façon immé- 
diate du gouvernement de Constantinople. Puis 
la Porte, voulant au moins s'assurer un lam- 
beau de la proie convoitée, proclame de suite 
l'annexion pure et simple du pachalick ottoman de 
Tripoli ainsi que du district libanais de Djebaïl. 

Cependant Turcs et Anglais ne cessent d'exciter 
lesDi uses, leurs partisans, contre les Maronites 
déjà fort affaiblis. Les égorgeurs étaient assoiffés 
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par l'odeur du sang chrétien qu'ils venaient de 
répandre ; il était évident qu'ils allaient tenter un 
nouveau coup de main contre leurs adversaires. 
On sait quelle épouvantable hécatombe s'ensuivit 
et comment la montagne se couvrit de cadavres 
pendant les premières journées du mois de mai 
1845. Le R. P. Lorette, supérieur des Capucins 
français d'Abbey, périt lui-même dans le massa- 
cre. Le colonel anglais Rose avait laissé écraser 
le faible par le fort. 

Notre consul, Poujade^ protesta énergi- 

quement. Il allait rnernefaire bombarder Beyrouth 
par la frégate Belle-Poule^ quand une satis- 
faction partielle lui fut accordée par la mise en 
liberté immédiate d'un agent français détenu par 
les Turcs. Il n'en restait pas moins acquis que 
l'Ottoman Hamoud-Abou-Nakeb, l'ordonnateur 
des deux massacres de 1841 et de 1845, venait 
d'être gracié par les tribunaux du Sultan. La 
France ne pouvait en supporter davantage. Elle 
envoya un ultimatum à Constantinople (16 oc- 
tobre 1845), revendiquant hautement le prompt 
châtiment des assassins et de leurs complices, 
ainsi que des indemnités pour les couvents sy- 
riaques. La Turquie, si arrogante tout à l'heure, 
trembla cette fois devant l'énergie française. Elle 
remit à M. de Bourqueney une réponse affirma- 
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tive sur tous les points, et Hamoud-Abou-Nakeb 
fut condamné à l'exil. 

Quant au gouvernement ottoman, fatigué lui 
aussi de cette lutte sanglante, et impuissant d'au- 
tre part, malgré l'Angleterre, à faire triompher ses 
prétentions, il renonça dès lors à l'annexion directe 
du Liban et se contenta de le réorganiser sur d'au- 
tres bases. Il fut tenu compte des deux éléments 
opposés, druse et maronite : le pays devait avoir 
à l'avenir deux émirs distincts pris chacun dans 
l'une et l'autre population, et assistés d'un Divan 
ou conseil de dix membres. 

C'est ainsi que se termina par l'intervention 
de la France l'affaire du Liban, à la confusion 
de la Turquie et à la honte de l'Angleterre. 

La Porte, qui venait de risquer une guerre 
avec la France, pensa voir un instant la Russie 
et l'Autriche entrer en campagne contre elle à 
propos des réfugiés hongrois (1849). 

Le nouvel empereur François-Joseph, ne pou- 
vanttriompher seul de le révolution séparatiste qui 
avait éclaté en Hongrie l'année précédente, avait, 
on le sait, fait appel aux armées de la Russie. Le 
czar Nicolas et l'empereur d'Autriche avaient en- 
semble écrasé Kossuth et ramené les rebelles mad- 
gyars à l'obéissance. Tels parmi les insurgés. 
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avaient été passés par les armes, comme Louis 
Batthyani, tels autres avaient été bannis ou s'é- 
taient exilés volontairement. Or un nombre con- 
sidérable de révolutionnaires hongrois et po- 
lonais étaient venus prendre asile dans l'Empire 
ottoman. La Russie et l'Autriche réclamèrent 
leur extradition, que la Porte refusa; et les 
ambassadeurs des deux cours furent rappelés 
de Constantinople. On allait en venir aux mains 
sans l'apparition inattendue d'une escadre anglaise 
aux Dardanelles. Les vaisseaux britanniques, qui 
avaient violé la clôture des Détroits pour aller 
prêter main-forte au Sultan, intimidèrent les em- 
pereurs d'Autriche et de Russie. Ni l'un ni l'autre 
ne voulut risquer une guerre extérieure au len- 
demain de la meurtrière campagne de Hongrie; 
ils jugèrent plus sage de modérer leurs exi- 
gences. La Turquie en fut quitte pour promet- 
tre l'internement en Asie des réfugiés madgyars 
et l'expulsion des réfugiés polonais. Puis l'inci- 
dent fut clos. Le temps n'était pas éloigné du 
reste, où la Russie essayerait de parler plus haut 
à cette folle Turquie qui ne voulait comprendre 
que la voix du canon. La question des Lieux 
Saints allait de nouveau remettre en jeu le sort 
de la Porte et celui de l'Orient. 
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Nous l'avons dit, le gouvernement de Péters- 
bourg usait envers celui de Constantinople d'une 
double tactique. Tantôt les Czars s-alliaient per- 
fidement aux Sultans pour les perdre en leur ins- 
pirant confiance, tantôt ils leur déclaraient ou- 
vertement la guerre pour les vaincre et leur 
arracher des lambeaux de territoire. Nicolas avait 
adopté la première combinaison à.Unkiar-Scké- 
lessi; ne pouvant plus renouveler ce traité, il 
avait résolu de pratiquer avec la Porte l'autre po- 
litique, celle des armes et de la conquête. Voici 
dans quelles circonstances les hostilités se rallu- 
mèrent entre les deux cours. 

Depuis des siècles des moines de religion la- 
ti^ne protégés par la France possédaient le Saint- 
Sépulcre et les Lieux Saints. D'antiques firmans 
avaient confirmé à nos rois le droit de propriété 
et les privilèges exclusifs des catholiques. Or les 
Grecs et les Arméniens, très jaloux de ces privi- 
lèges avaient largement profité de l'usage oriental, 
qui permet à plusieurs communautés chrétiennes 
d'officier à tour de rôle dans une église d'un 
autre rite sans en être propriétaire. De cette co- 
habitation prolongée des deux confessions ri- 
vales étaient nés des conflits graves, des 
empiétement successifs de la part des Grecs, 
puis finalement la dépossession complète des 
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Latins malgré les traités. L'œuvre d'usurpa- 
tion se prolongeait et se parfaisait depuis près 
d'un siècle (i 757-185 1). La France avait laissé 
faire pendant cent années, mais en i85i de 
nouveaux envahissements aux Lieux Saints dé- 
cidèrent notre gouvernement à réclamer pour les 
Latins la restitution de leurs privilèges violés. 
Une commission mixte fut même nommée par la 
Porte à l'effet de déterminer les droits de chacun. 

L'affaire aurait pu se dénouer pacifique- 
ment, car le Sultan s'apprêtait à nous donner 
satisfaction, quand le Czar résolut d'intervenir 
dans le débat. Les Grecs, auxquels on allait 
faire rendre gorge , étaient de même religion 
que les Russes, ils invoquaient le secours de 
Nicolas : n'était-ce pas pour celui-ci un prétexte 
inespéré de chercher noise à la Turquie ? — 
Il grossirait l'incident, il ferait naître au be- 
soin une querelle d'Allemand, et, comme il 
était prêt à supporter les chances d'une campa- 
gne, si la Porte résistait, il aurait ainsi l'occa- 
sion de lui déclarer la guerre, — c'est-à-dire de la 
battre encore une fois, pensait-on à Pétersbourg. 

Le gouvernement russe conserverait de cette fa- 
çon l'apparence du bon droit et pour ce motif 
l'Europe laisserait peut-être les Moscovites et les 
Ottomans régler seuls ensemble leur différend. 
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Quelle puissance s'opposerait d'ailleurs à ce que 
le Czar lançât ses armées contre le Sultan? 

L'Autriche? — Mais Nicolas ne venait-il pas 
de rendre un service signalé à François-Joseph 
en l'aidant à reconquérir la moitié de son empire 
que l'insurrection allait lui arracher? L'Autriche 
resterait unie à la Russie tout au moins par le 
lien de la reconnaissance. 

La Prusse ? — Mais le roi Frédéric-Guillaume IV, 

beau-frère du Czar, n'avait aucune raison pour 

renoncer à l'amitié si étroite que la Prusse avait 

vouée à la Russie depuis le commencement du 
siècle. 

La France? — Eût-elle voulu mettre un frein à 
l'ambition de Nicolas , que celui-ci l'en eût jugée 
incapable. Elle devait être bien affaiblie, cette 
France, qui sortait de deux révolutions succes- 
sives ! Après avoir renversé Louis-Philippe, elle 
avait renoncé à la République pour se donner à 
Louis-Napoléon? On croyait l'Empire encore mal 
assuré chez nous, et jamais « un pauvre aigle de 
passage », comme on disait à Pétersbourg, n'ose- 
rait tenir tête à l'aigle russe. 

Quant à l'Angleterre, qui seule aurait pu mani- 
fester de la résistance à la réalisation des visées am- 
bitieuses de la Russie, il y avait, pensait le Czar, 
un moyen de la gagner; c'était de lui offrir une 



ET L'EUROPE. 143 

bonne part du gâteau turc, si l'on venait à l'attein- 
dre. Et voilà comment Nicolas, s'entretenant fa- 
milièrement avec l'ambassadeur d'Angleterre, lord 
Seymour Hamilton, avait eu l'idée de lui confier 
« en gentleman et en ami » ses pense'es les plus 
secrètes. Partager entre Russes et Anglais les dé- 
pouilles de la Porte, attribuer à la Grande-Bre- 
tagne l'Égypte et la Crète; former avec la Bulgarie, 
les principautés Danubiennes et la Serbie des 
États feudataires du Czar; peut-être aussi attri- 
buer Constantinople à ce dernier; telles étaient les 
vues de Nicolas. Mais l'empereur n'avait pas osé 
préciser, ni s'adj uger d'une façon positive la capitale 
des Sultans pour ne pas effrayerson interlocuteur. 

Malgré cette sage précaution, le Czar n'ob- 
tint pas de réponse à ses avances. Imprudent et 
trop optimiste, il en conclut bien à tort que la 
complicité de l'Angleterre lui serait acquise en 
cas de guerre- avec la Porte. Par ailleurs, nous 
l'avons vu, il pensait n'avoir rien à craindre ni 
de l'Autriche, ni de la Prusse, ni de la France : 
il pensait donc pouvoir aller de l'avant. 

Sur ces entrefaites, Mentschikoff reçut de son 
souverain l'ordre d'élargir et de travestir au be- 
soin la question des Lieux Saints. Il ne demande- 
rait pas seulement la réintégration des Grecs au 
Saint-Sépulcre, mais il exigerait que le Sultan, 
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conformément à certaines clauses vagues du 
traité de Kaïnardji, reconnût au Czar la protection 
générale de tous les chrétiens orthodoxes de son 
empire. Une telle prétention était exorbitante. 
Abdul-Medjid n'y pouvait souscrire. Faisant 
preuve d'un véritable esprit de conciliation, il 
répondit que pour le second point du moins, 
il ne pouvait donner satisfaction aux vœux de 
Nicolas. C'eût été abdiquer son autorité sur 
i2.ooo.ooo de Slaves et les faire passer sous la 
sujétion de la Russie! 

L'incident cherché avait eu les suites que la 
cour de Pétersbourg avait prévues, et le refus de 
la Porte d'adhérer à l'ultimatum russe du 5 mai 
-entraîna le brusque rappel du prince Mentschi- 
koff. Les armées moscovites envahirent immé- 
diatement les Principautés qu'elles avaient mis- 
sion d'occuper à titre de gage. 

En vain l'Autriche essaya-t-elle de réunir à 
Vienne un congrès, dans le but d'empêcher la 
guerre ou du moins de la localiser. L'empereur 
François-Joseph cherchait une formule, une so- 
lution à double sens, que l'on eût pu faire agréer 
à la fois par la Russie et par la Porte, et qui au- 
rait apaisé l'une en sauvant l'autre. Tout fut inu- 
tile. L'ambition du Czar était déchaînée, il fallut 
en subir le premier choc. 
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Les troupes de Nicolas s''avancenL vers le Da- 
nube malgré la belle résistance et les victoires 
partielles d'Omer-Pacha ; les Turcs sont battus en 
Asie à Akhalzick; leur liotte incendiée devant 
Sinope (3o nov. i853). Rien ne semblait devoir 
résister à la force et à l'impétuosité des Russes, 
rien, sinon ces mêmes Puissances en qui le trop 
confiant Czar avait eu foi. 

Nicolas avait fait trop peu de cas c< de ce que 
feraient et diraient les autres » ; il avait surtout 
trop superficiellement sondé leurs véritables 
sentiments. Comment avait-il pu sagement 
escompter les idées pacifiques et l'inaction de 
Napoléon III ? — Il avait oublié que l'Empereur 
des Français n'avait été porté au trône que 
par l'orgueil national froissé des récentes hu- 
miliations infligées à la fin du règne de Louis- 
Philippe. Il ne pensait plus que l'idée d'une 
revanche prompte et décisive des traités de 1840 
et de 1 8 1 5 était la principale raison d'être de l'Em- 
pire restauré. Napoléon III devait bien songer 
à la guerre, il devait même en attendre l'occasion 
avec d'autant plus d'impatience qu'il sentait le 
besoin de vaincre pour assurer le maintien de 
sa dynastie. De ces dispositions le Czar n'avait 
eu cure. Outre l'obstination blessante qu'il 
avait mise à ne pas vouloir reconnaître l'avène- 

l'orient et l'europe. 10 
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ment au trône de l'Empereur des Français, Ni- 
colas avait prodigué au nouveau souverain, qu'il 
dédaignait d'appeler son « frère » comme les au- 
tres monarques, ces mille petits froissements d'a- 
mour-propre, ces mille coups d'épingle, qu'une 
victime, calme d'abord, finit toujours par rendre 
sous forme de coups d'épée. Le moment était venu 
où Napoléon III allaitperdre patience. Ce futpréci- 
sément celui où Nicolas s'engageait dans la guerre 
d'Orient, escomptant par avance notre inertie. 

Qui aurait pensé que deux ennemies de race et 
de traditions, l'Angleterre et la France, se seraient 
alors unies pour donner la chasse aux Russes? 
Qui eût présumé l'alliance, — provisoire il est 
vrai, — des deux irréconciliables pour s'opposer 
aux menées du Czar? — Nicolas était bien loin 
de s'y attendre; il eut toutefois cette fâcheuse 
surprise. La pratique Angleterre n'avait pu 
comprendre qu'on lui offrît à l'avance les dépouil- 
les d'un ennemi qu'on n'avait pas encore vaincu, 
et les propositions chimériques d'un partage ot- 
toman avaient beaucoup moins séduit la Grande- 
Bretagne, que la possibilité imminente d'une 
mainmise de la Russie sur la Méditerranée ne 
l'avait effrayée. De cette crainte, de cette ja- 
lousie, était née, à la surprise de l'Europe et de 
l'Histoire, cette combinaison bizarre, forcément 
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éphémère, qui fut l'alliance franco-anglaise de 
185.4. Les cours des Tuileries et de Londres 
sommèrent le Czar d'évacuer les Principautés 
sous peine de l'y contraindre par les armes. Le 
refus catégorique que fit Nicolas précisa la com- 
munauté de vues des deux cabinets amis et amena 
l'accession à leur alliance de l'Empire ottoman 
dont ils garantirent l'intégrité (10 avril 1854). 

L'Empereur de Russie, surpris, avait trouvé en 
se retournant la Triple-Alliance sur ses talons. S'il 
avait trop compté sans ses ennemis, il avait aussi 
trop compté sur ses amis. Le sol qu'il croyait so- 
lide s'effondrait sous ses pas. L'Autriche ne ma- 
nifesta point la reconnaissance attendue, et la 
Prusse oublia l'antique amitié des Romanoff. 
Ces deux Puissances, après avoir donné au Czar 
des assurances très vagues de bienveillance, ou 
tout au moins de neutralité, en vinrent bientôt 
à déclarer que si celui-ci incorporait les Princi- 
pautés à son empire, ou si les troupes russes 
dépassaient les Balkans, elles considéreraient les 
intérêts allemands comme menacés. (Protocole 
du 23 juin 1854.) C'était donc plus qu'une entente 
morale de l'Autriche et de la Prusse avec les trois 
autres nations , c'était leur participation éven- 
tuelle à la levée de boucliers que l'on projetait 
contre la Russie. 
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La flotte anglo-française, qui depuis le com- 
mencement des hostilités s'était avancée de Sa- 
lonique à Bésika, avait fini par franchir les 
Détroits, ne craignant plus d'en violer la clôture 
dans l'intérêt du Sultan. Les escadres combinées 
avaient môme débouché dans la mer Noire qu'elles 
avaient bloquée, et les amiraux venaient de dé- 
clarer que tout navire russe naviguant dans ces 
eaux serait reconduit sous escorte à Sébastopol. 
En même temps , une division française sous 
Baraguay-d'Hilliers franchissait les passes de la 
Baltique et forçait la citadelle de Bomarsund à 
capituler (16 août 1854). 

Cependant les Russes ne cédaient pas; ils 
avançaient toujours au sud du Danube. La Do- 
brudja était en leur pouvoir, Silistrie assiégée, 
quand le débarquement des contingents anglo- 
français à Warna empêcha les armées du Czar 
de continuer leur marche en avant. Elles levèrent 
en hâte le blocus de Silistrie (28 juin 1854), et, 
battues à Giurgewo, elles rétrogradèrent encore, 
évacuant enfin, selon le vœu des Puissances, le 
territoire des Principautés, que l'Autriche s'em- 
pressa d'occuper au nom de la Porte. 

Si l'attitude de la Prusse s'était légèrement 
modifiée dans un sens plus favorable au czar 
Nicolas, en revanche la cour de Vienne devenait 
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plus menaçante chaque jour. Ce fut François-Jo- 
seph qui conçut le premier l'idée des quatre 
g-aranties , c'est-à-dire de ces quatre gros sacrifices 
d'amour-propre que l'on devrait exiger de la 
Russie pour assurer la paix de l'Orient. Il fallait, 
conseillait l'Autriche, obtenir de la cour de Pé- 
tersbourg que les Principautés Danubiennes 
fussent désormais placées sous le contrôle de 
l'Europe et soustraites au protectorat moscovite. 
La Moldavie et la Valachie seraient ainsi pour la 
Russie non plus une porte d'accès vers Cons- 
tantinople, mais une barrière infranchissable. 
Si l'on abrogeait en outre le droit de tutelle, que 
le Czar revendiquait sur les sujets orthodoxes du 
Sultan en vertu d'anciens traités, on éviterait 
sans doute le renouvellement de la guerre actuelle 
qui avait eu pour base ces prétentions injustifiées. 
Enfin, pour bien faire comprendre à la Russie 
que dorénavant elle ne devrait plus songer à 
étendre en Orient son influence personnelle au 
détriment des autres intérêts européens, on ré- 
tablirait contre elle la clôture des Détroits. On 
l'obligerait aussi à désensabler les bouches du 
Danube pour livrer ce fleuve à la navigation 
internationale. 

Telles furent les quatre garanties que l'Au- 
triche proposait. On pense bien que le fier Nicolas, 
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confiant encore dans le succès, repoussa avec 
dédain de pareilles exigences. François-Joseph 
avait été sauvé par lui dans la situation la plus 
critique, et maintenant il le payait de la plus noire 
ingratitude, prenant même l'initiative de l'a- 
baissement de son ancien bienfaiteur. L'Autri- 
che insista, elle menaça, donnant à entendre 
qu'un refus prolongé pourrait l'amener elle aussi 
à mettre ses armées en campagne. Nicolas allait 
céder, quand les démêlés des Puissances aux con- 
férences de Vienne permirent au souverain russe 
de garder encore ses prétentions. Néanmoins le 
Gzar était mort de chagrin sur ces entrefaites 
(3 mars i855) et Alexandre II qui lui succéda 
allait expier cruellement dès son avènement au 
trône l'imprudente politique de son père. Les 
débuts de son règne furent marqués par un re- 
doublement de l'acharnement général contre son 
empire. 

Des conférences s'étaient ouvertes à Vienne au 
printemps de i855. Les alliés discutaient main- 
tenant une question bien plus grave encore pour 
la Russie : la réduction, la suppression même 
de la flotte moscovite de la mer Noire. Sir John 
Russell et Drouin de Lhuys cherchèrent le moyen 
le plus pratique d'arriver à ce résultat. Tel pro- 
posa la neutralisation absolue de la mer Noire 
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pour toute marine de guerre, y compris celle de la 
Russie; tel autre émit l'idée d'une limitation offi- 
cielle des flottes russe et turque dans les mêmes 
eaux ; tel autre enfin prôna le système de « l'accrois- 
sement proportionnel » en vertu duquel chaque 
puissance, tout en conservant le droit d'entretenir 
sur la mer Noire un nombre illimité de vais- 
seaux, devrait cependant s'en tenir à une certaine 
proportion que l'on fixerait à l'avance, afin d'y 
maintenir toujours le même équilibre entre les 
flottes. Drouin de Lhuys avait tenu pour cette 
dernière motion. Napoléon III n'en voulait pas 
et le désavoua. L'Autriche, de son côté, inclinait 
pour le système de la neutralisation. Bref, per- 
sonne ne s'entendit, et les conférences de Vienne 
s'étaient séparées sans avoir rien résolu. 

Plus la lutte se prolongeait, plus la Russie 
perdait de terrain. Elle avait évacué les Princi- 
pautés; on la poursuivait maintenant jusque chez 
elle. Un corps expéditionnaire anglo-français 
avait débarqué en Crimée se proposant pour 
objectif Sébastopol, la clé de la presqu'île, le 
grand arsenal militaire de la Russie sur la mer 
Noire. Il semblait que les ennemis surgissaient de 
toutes parts. Le Piémont lui-même, qui paraissait 
devoir être bien désintéressé dans la question 
alors agitée, était entré à l'instigation de Napo- 
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léon III dans ralliance de la France et de l'Angle- 
terre. Il leur avait envoyé des renforts. L'empereur 
des Français avait voulu ainsi frapper un dernier 
coup dans sa lutte contre la Russie, en lui sus- 
citant cet obstacle nouveau et inattendu. Il se 
proposait surtout, — politique malheureuse, — 
de faire cueillir au Piémont ses propres lauriers, 
afin de l'élever, par sa participation à de grandes 
victoires, au rang effectif de grande puissance. 
Un jour viendrait hélas ! où l'Italie ne nous té- 
moignerait pas plus de gratitude pour nos ser- 
vices que l'Autriche n'en montrait à ce moment 
pour l'appui que lui avait prêté la Russie. 

Quoi qu'il en soit, La Marmora était venu ap- 
porter l'appoint de ses 20.000 Italiens aux Anglo- 
Français qui combattaient autour de Sébasto- 
pol. Les opérations étaient activement menées. 
L'Aima, Balaclava, Eupatoria, Traktir furent 
autant de défaites pour les armes moscovites. 
Enfin, le 8 septembre i855, Sébastopol, après 
onze mois de siège, capitulait entre les mains 
du général Pélissier. 

L'Empire russe avait perdu tous les établis- 
sements militaires de ses côtes méridionales; 
Alexandre II ne pouvait donc que se résigner à 
la paix ou plutôt à l'abandon de ce que tous ses 
prédécesseurs avaient acquis sur le littoral. Ce 
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fut l'Autriche qui lui porta le dernier coup en 
envoyant à Pétersbourg un ultimatum pour exi- 
ger la neutralisation de la mer Noire. Le Czar dut 
se résigner. La France, l'Angleterre, l'Autriche, 
la Russie, la Turquie et le Piémont s'étaient réu- 
nis en congrès sous la présidence du comte Wa- 
lewski vers la fin de février i85(), et le 3o mars 
de la même année le traité de Paris fut officielle- 
ment signé. 

La Russie n'aurait plus désormais aucun moyen 
d'intervenir en Turquie. D'une part on lui retirait 
son vague droit de tutelle sur les chrétiens sujets 
de la Porte, puisque le Sultan s'engageait for- 
mellement à augmenter les privilèges des « rayas » 
par des réformes nouvelles; d'autre part, on fai- 
sait cesser l'antique protectorat moscovite sur 
la Moldavie et la Valachie. La liberté de ces 
deux pays était, avec celle de la Serbie, placée sous 
la garantie des Puissances afin que nul ne fût 
plus à même d'y porter atteinte. Les Princi- 
pautés Danubiennes formeraient désormais un 
état-tampon qui préserverait la Porte des inva- 
sions subséquentes. On augmentait même leur 
territoire en y adjoignant le delta du Danube, 
jadis attribué à la Russie par le traité d'Andri- 
nople, et que celle-ci s'obligeait à rétrocéder. 
Ainsi les Russes n'auraient plus le monopole 
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des bouches du fleuve. L'administration mosco- 
vite avait eu soin de les laisser s'ensabler pour 
en être seule maîtresse; on décréta le dragage et 
la construction de travaux d'art, que l'on con- 
fierait il un syndicat, pour assurer la liberté de 
la navigation fluviale à tous les navires de com- 
merce européens. 

En même temps que l'on privait la Russie du 
Danube, on lui retirait aussi la mer Noire que 
l'on neutralisait. Cette mer devait restait ouverte 
à toutes les marines marchandes, mais on la fer- 
mait de parti pris à tous les vaisseaux de guerre. 
Ce que voulaient les Puissances, c'était surtout 
d'empêcher la reconstitution de la flotte russe, 
c'était de mettre Constantinople à l'abri d'un 
coup de main éventuel des cuirassés moscovites. 
Les navires ottomans n'étaient plus capables de 
tenir tête à une flotte russe sur la mer Noire; 
on pouvait donc, sans nuire au Sultan, et en 
même temps pour donner au Czar une satisfac- 
tion toute platonique, englober dans une même 
formule générale d'exclusion les marines de l'un 
et de l'autre. Aussi la Russie et la Sublime Porte 
ne devaient-elles plus entretenir désormais au 
nord des Détroits qu'un nombre restreint et fixe 
de stationnaires de petit tonnage pour assurer la 
police des côtes. 
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OÙ était le testament de Pierre le Grand? Sa 
« chère » flotte de la mer Noire et toutes ces 
belles forteresses qu'il avait construites sur le 
littoral? Que restait-il du glorieux traité de 
Kaïnardji et de l'œuvre de la grande Catherine? 
— Nicolas avait joué d'un seul coup de dé tout 
le passé et tout l'avenir de son peuple! — Il avait 
tout perdu. Et Napoléon III, son heureux parte- 
naire, avait pu en gagnant la partie s'adjuger 
dans les conseils de l'Europe la place prépondé- 
rante que la Russie y occupait. Cette dernière 
puissance était déchue de ses antiques préten- 
tions en Orient; il semblait même qu'elle ne 
pourrait jamais les faire revivre. Le traité de 
Paris n'avait-il pas en effet admis la Turquie au 
droit public européen? C'était impliquer qu'elle 
devait avoir sa place au soleil, au même titre que 
les États chrétiens. 

Le dernier paragraphe du traité, plus explicite 
encore, mettait formellement l'intégrité de l'Em- 
pire ottoman sous la garantie collective des Puis- 
sances. Malheur à qui parmi elles essayerait de 
violer cette intégrité! toute tentative de ce genre 
devant être considérée comme un casus belli par 
les autres parties contractantes. 
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On aurait pu croire que ce qui restait encore 
du territoire turc formerait dorénavant un bloc 
intangible, que nul choc extérieur ne briserait, 
que le temps lui-même n'effriterait pas. L'avenir 
devait en décider autrement. Le traité de i856 
marqua bien un temps d'arrêt dans le déclin de 
la Porte, comme l'avait fait autrefois le traité de 
Belgrade « avec lequel il présentait du reste de 
fréquentes analogies » ; mais Toeuvre de l'un ne 
dura pas plus que l'œuvre de l'autre. Ce que le 
vieux Metternich appelait excellemment la « raison 
cristallisée » n'avait été, somme toute, qu'une 
œuvre de passion, de réaction violente, et partant 
peu durable. On avait trop humilié la Russie 
pour qu'elle ne cherchât pas à prendre sa re- 
vanche. François-Joseph et Napoléon III sen- 
tiront bientôt hélas! l'un à Sadowa, l'autre à 
Sedan, de quel poids pourrait être pour eux l'ap- 
pui de cette même Russie, qui alors se dérobera 
par vengeance. Et la guerre d'Orient de 1877 
rappellera également à la Porte que les serres de 
l'aigle moscovite, rognées un moment, recou- 
vrent bien vite leur vigueur et leurs pointes acé- 
rées. 



CHAPITRE V 



l'insurrection se développe en orient et les 
séparatistes triomphent. 

Le Hatti-Humayoun et les essais de réformes en Turquie (i856). 
— Soulèvement général des pays ottomans. — Nouveaux mas- 
sacres du Liban ( 1 860). — Insurrection d'Herzégovine et guerre 
turco-monténégrine (18G2). — Révolution de Serbie; conso- 
lidation du pouvoir dans la famille des Obrénovitch; difficul- 
tés entre la Serbie et la Porte (1862); les garnisons ottomanes 
supprimées en Serbie. — Vicissitudes des Principautés Da- 
nubiennes : « les Principautés unies de Moldavie et de Vala- 
chie » consomment leur union en un seul Etat « la Roumanie », 
malgré l'opposition des Puissances. Le prince Couza (1854) et 
le prince Charles de HohenzoIIern (1866) régnent successive- 
ment à Buckarest. — Révolution de Crète (1867): la Grèce 
prend parti pour l'émeute : l'ultimatum turc de 1868. — 
L'Egypte devient pratiquement indépendante. 

Le traité de Paris avait à peine ramené la paix 
extérieure dans le monde oriental, que la guerre 
civile s''y rallumait encore sous l'inliuence toute 
pacifique des réformes entreprises par le Sultan. 
Les Puissances avaient décrété que la Turquie 
devait vivre, et logiquement elles avaient exigé 
que son souverain fît disparaître des lois otto- 
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mânes les germes de mort, qui transformaient le 
pays en ce qu'on appelait déjà V Homme malade. 
Mais comment allier l'injonction faite au Sultan 
d'avoir à publier ce code nouveau, avec l'inter- 
diction dont les Puissances se frappaient elles- 
mêmes d'intervenir dans les affaires intérieures 
de son empire? — Le traité de Paris avait 
trouvé un déplorable moyen terme, qui devait 
compromettre le résultat de ses efforts. On avait 
formulé des exigences, mais à dessein on avait 
négligé de parler d'une sanction, au cas où ces 
ordres ne seraient pas exécutés. Abdul-Med- 
jid put donc tout à son aise manifester des velléi- 
tés de tenir ses promesses, et s'abstenir en fin de 
compte. Le Hatti-Humayoun ou firman officiel 
de réformes, qu'il publia le 18 février i856, an- 
nonça assez de changements dans les lois pour 
que des soulèvements se produisissent dans tout 
l'Empire, mais le Sultan n'eut ni assez d'é- 
nergie, ni surtout assez de motifs de craindre 
les Puissances, pour maintenir ces innovations 
en dépit du mécontentement général. C'est ainsi 
que toute l'œuvre de régénération resta finalement 
lettre morte et qu'elle n'aboutit pratiquement 
qu'à troubler le pays. 

Tous les Ottomans, qu'ils fussent disciples du 
Coran ou de l'Évangile, devaient depuis le Hatti- 
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Humayoun être égaux devant la loi; tous seraient 
indistinctement admis aux fonctions publiques. 
Le Sultan proclamait la liberté des cultes ; il or- 
ganisait une police; il s'engageait à reviser les 
statuts organiques des communautés orthodoxes 
en adjoignant dans leur direction suprême l'élé- 
ment civil à l'élément ecclésiastique. 

Les musulmans fanatisés répondirent de suite 
par des cris de haine et de fureur à ces tentatives 
de rapprochement entre eux et les « rayas ». Au 
Liban, en Crète, en Herzégovine, partout où se 
rencontreront des réfractaires aux doctrines de 
Mahomet, on répandra leur sang pour leur ravir 
la jouissance des nouveaux privilèges. 

A Djeddah, port d'Arabie sur la mer Rouge, 
les massacreurs font leur œuvre. Le consul de 
France est tué (i5 juillet i858); une escadre doit 
aller rétablir l'ordre. En Syrie, les Druses repren- 
nent leur antique querelle avec les Maronites; 
Hamoud-Abou-Nakeb, Fégorgeur de 1841 et de 
1845, reparaît au Liban, et voilà que la ville de 
Damas est témoin de la destruction totale des 
chrétiens qui habitaient dans ses murs. Ni les 
consuls étrangers, ni les femmes, ni les person- 
nes sans défense ne sont épargnés. Le musulman 
Abd-el-Kader, alors réfugié dans cette ville, a 
tellement horreur de cette boucherie humaine, 
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qu'il ne craint pas de risquer lui-même sa vie, 
pour arracher aux cannibales quelques centaines 
de leurs victimes. 

Comme les précédents, ces nouveaux massa- 
cres du Liban eurent pour résultat immédiat 
d'amener une intervention européenne; comme 
les précédents, ils donnèrent lieu aussi à une 
explosion de la jalousie britannique contre la 
France. Abdul-Medjid comprit cette fois qu'il ne 
pouvait s'opposer à l'immixtion des Puissances 
pour la défense des opprimés; et le 5 septembre 
1860 il fut convenu que la France enverrait O.ooo 
hommes de troupes pour rétablir l'ordre, et 
qu'une commission internationale s'installerait à 
Beyrouth. La présence de nos soldats eut bien 
vite raison des sectaires barbares. Mais il fallait 
du temps pour que l'œuvre de justice et de police 
s'achevât complètement, et l'Angleterre, impa- 
tiente déjà, réclamait l'éloignement des Français. 
Nous allions peut-être, pensait-on à Londres, es- 
sayer de reconquérir la Syrie, comme au début 
du siècle, sous couvert de la pacifier. Ce fut à 
grand'peine que l'on nous accorda trois mois de 
prolongation de séjour. Puis à l'expiration de ce 
délai la Grande-Bretagne, folle de dépit, somma 
le corps expéditionnaire de se rembarquer au plus 
vite; elle nous menaçait d'occuper l'Égypte en 
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cas de retard. Nos troupes quittèrent donc la 
S3^rie le 5 juin 18G1. 

Cette seconde crise au Liban, avait donné lieu 
à la mise en vigueur d'un régime nouveau éla- 
boré par la commission de Beyrouth. En vertu 
de ce règlement organique, les chrétiens indi- 
gènes obtenaient d'être administrés par un pacha 
de leur religion, assisté d'une assemblée de nota- 
bles élus. Les Puissances se réservaient le droit 
d'intervenir près de la Porte pour la nomination 
et le remplacement des gouverneurs. 

Quelques jours après la clôture des affaires de 
Syrie, le sultan Abdul-Medjid mourait; Abdul- 
Azis, son frère, le remplaça sur le trône, et, con- 
trairement à l'attente générale, se posa de suite en 
partisan résolu des réformes. Il ne devait point, 
aboutir plus que ses prédécesseurs. Le nou- 
veau souverain se heurta, lui aussi, à des insur- 
rections et à des obstacles de tous genres; le parti 
Vieux-Turc finissait toujours par briser les meil- 
leures bonnes volontés, et par ramener la patrie 
dans la voie qui mène à la ruine. Après les Sy- 
riaques, ce fut contre les Monténégrins et contre 
les insurgés d'Herzégovine, qu'Abdul-Azis eut à 
lutter. Voici dans quelles circonstances. 

Jamais la Tchernagora n'avait subi la domina- 

l'orient kt l'europe. I I 
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tion musulmane. Seule, parmi les débris de Tan- 
tique Empire serbe, la Montagne-Noire était restée 
indépendante sous le gouvernement théocratique 
de ses princes-évêques. Ses « vladikas » n'enten- 
daient relever que de Dieu et de leur épée. C'était 
de Pétersbourg, non de Constantinople, qu'ils 
s'inspiraient : les Czars leur donnaient l'investi- 
ture et les patronnaient depuis le commencement 
du dix-huitième siècle. 

Or, en i852 la dynastie nationale des Pétro- 
vvitch, alors représentée par le prince Danilo, 
s'imagina de réformer les statuts organiques de 
l'Etat par la sécularisation du pouvoir. Le nouveau 
prince ne recevrait plus les ordres sacrés, il se 
marierait et la succession au trône passerait ainsi 
non plus de l'oncle au neveu, mais du père au fils. 
La Turquie, on le devine, blâma les décisions de 
Danilo et prit prétexte de ces changements pour 
entamer une première campagne contre le nova- 
teur. Ce dernier dut implorer l'intervention de la 
Russie et de l'Autriche pour faire cesser une lutte 
trop inégale (i853). Mais bientôt la guerre de Cri- 
mée éclata. Danilo, rompant avec la politique tra- 
ditionnelle de ses ancêtres, commit l'imprudence 
de garder la neutralité; il se rapprocha même de 
l'Autriche, abandonnant l'antique alliée de Pé- 
tersbourg. La Russie ne devait pas tarder à en 
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tirer vengeance. En effet, quand s'ouvrit le con- 
grès de Paris, et que le Sultan voulut se faire re- 
connaître par l'Europe suzerain de la Montagne 
Noire, Danilo cria à l'usurpation, mais le Czar, par 
rancune, ne le soutint pas plus que les autres cabi- 
nets indifférents n'écoutèrent ses doléances. Dès 
lors le Monténégro allait être livré à lui-même, 
obligé de défendre seul son indépendance contre 
les Turcs qui ne manqueraient pas d'y attenter. 

Une nouvelle campagne s'engage. Pour la 
Tchernagora, il y allait de la liberté ou de l'asser- 
vissement. Le vladika et son frère l'énergique 
Mirko Pétrowitch , entraînent leur petite armée 
au combat, doublant par leur courage et leur 
habileté la force de résistance de cette poignée 
d'hommes. Ils sont victorieux en plus d'une ren- 
contre; Hussein-Pacha se fait battre à Grahovo 
(i3 mai i858); les troupes de la Montagne-Noire 
donnent alors la main aux insurgés d'Herzégo- 
vine, qui viennent aussi de prendre les armes; les 
Monténégrins débordent les frontières de la prin- 
cipauté, et s'en vont porter secours à leurs voisins 
en révolte (1861). C'est que les «rayas w du pays li- 
mitrophe étaient pour les sujets du Vladika des 
frères malheureux, qu'il fallait à tout prix secourir 
contre la férocité musulmane surexcitée par les 
récentes réformes. Les aider, c'était peut-être aussi 
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s'assurer la victoire, et parla même faciliter au 
pays un accroissement de territoire du côté de 
l'Herzégovine, développement que Pétrowitch 
avait en vain sollicité du Congrès de Paris. Mais 
ces rêves étaient trop grands et le Monténégro 
trop faible pour les réaliser. Après quelques suc- 
cès il fallut en rabattre, et la Turquie, outrée de 
l'attitude de la Tchernagora, ordonna aux 60.000 
hommes d'Omer-Pacha d'ouvrir contre elle une 
campagne nouvelle. Le général avait pour ins- 
truction d'investir Gettigné. 

Danilo avait été assassiné deux ans aupara- 
vant. Son successeur Nicolas connut à ce mo- 
ment toutes les angoisses de la défaite, tous les 
désastres de l'invasion. Malgré la belle défense 
du prince Mirko et du général Voukoutich, les 
Monténégrins plièrent sous le nombre. En dépit 
des appels pressants du pape Pie IX, aucune puis- 
sance chrétienne ne voulut entreprendre des nou- 
velles hostilités contre les Ottomans victorieux. 
Les Turcs arrivèrent ainsi jusqu'aux portes de la 
capitale ennemie, après une guerre d'escarmou- 
ches et de montagne aussi difficile que meurtrière. 

En même temps que le vladika Nicolas se 
voyait contraint de poser les armes, ses alliés, 
les insurgés d'Herzégovine, étaient eux-mêmes 
débordés sur toute la ligne. La Porte triom- 
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phait, et elle put imposer au Monténégro le dur 
traité de Scutari, en vertu duquel la principauté 
devenait pour ainsi dire sa vassale, puisque le 
Sultan se réservait le droit de construire en ter- 
ritoire monténégrin des forts où ses troupes tien- 
draient garnison. Les Puissances, qui jusque-là 
étaient demeurées insensibles à l'écrasement de 
la Tchernagora, prirent alors envers la Porte 
une attitude analogue à celle qu'elles ont obser- 
vée pendant le récent conflit gréco-turc. Elles 
avaient laissé faire ; maintenant elles s'emploie- 
raient à limiter les sacrifices que le vainqueur 
voulait imposer à son vaincu. Après un an de 
résistance, le Sultan, las de la lutte, effrayé par 
les embarras que lui suscitaient alors la Serbie 
et les Principautés Danubiennes, se décida 
finalement à obtempérer aux vœux tardifs de 
l'Europe. Il dut renoncer à son droit de garnison 
dans la Montagne-Noire et abandonner les for- 
teresses qu'il se proposait d'y bâtir. 

L'insurrection d'Herzégovine et la guerre du 
Monténégro étaient à peine terminées, que la 
Serbie et la Roumanie prenaient aussi les ar- 
mes : la Péninsule tout entière se hérissait d'é- 
pées. A mesure que la Porte s'affaiblissait par 
les séditions, les petites nations chrétiennes des 
Balkans, nées d'hier à la liberté, cherchaient 
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querelle au gouvernement de Constantinople, 
dans l'espoir de lui arracher des concessions nou- 
velles. Ce que le faible ne peut obtenir par lui- 
môme, il l'attend de l'alliance d'un plus puissant 
ou parfois même de l'imbroglio des circonstan- 
ces. Telle fut de tout temps et telle est encore la 
politique des petits Etats. 

On se rappelle comment la Serbie, à peine sor- 
tie de la sujétion musulmane, avait été en butte 
aux querelles intestines de deux dynasties rivales. 
Les Obrénowitch avaient finalement triomphé 
des Karageorgewitch, qui leur disputaient le pou- 
voir, et avaient rétabli la paix dans le pays. 
Néanmoins l'État nouveau ne semblait appelé 
qu'à jouer un rôle très effacé, puisque le traité 
d'Akkermann lui avait laissé la situation humi- 
liante de principauté tributaire de la Porte. Le 
Congrès de Paris (i 856) fit plus : il plaça l'auto- 
nomie serbe sous la garantie des Puissances, tout 
en reconnaissant à la Turquie son droit ancien de 
tenir garnison à Belgrade et dans cinq autres 
villes. C'était précisément ce droit de garnison 
qui allait amener entre Turcs et Serbes de graves 
complications, au moment ou le jeune État sor- 
tait à peine des difficultés intérieures dans les- 
quelles il avait failli sombrer. 

Miloch Obrénowitch avait fait preuve de la plus 
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féroce autocratie et tué, on s'en souvient, son 
rival Karageorge (18 17). Il avait eu le tort de dé- 
ployer dans son gouvernement trop d'absolu- 
tisme et de méfiance; aussi la Russie, qui vou- 
lait rester quand même la tutrice des Serbes, 
n'avait-elle pu lui pardonner, et le Czar l'avait 
puni en lui infligeant le régime constitutionnel 
qu'il détestait (i835). Miloch avait rongé son frein, 
puis il avait abdiqué en i83g; son fils Michel 
fut détrôné lui-même trois ans plus tard. Les ré- 
volutionnaires de 1842 eurent alors l'idée de don- 
ner la couronne à Alexandre Karageorge, le fils du 
héros de la guerre d'indépendance. C'était faire 
renaître l'ancien confllit entre les deux dynasties ri- 
vales, et le pays s'agita dans des luttes de partis, 
tout comme naguère la Grèce naissante. Mais les 
Obrénowitch eurent encore le dessus; le vieux 
Miloch reparut au pouvoir en i858 et la Skoupt- 
china ou assemblée nationale reconnut définiti- 
vement son fils Michel (18G0), fixant d'une fa- 
çon irrévocable le trône dans sa lignée. 

Ce fut au lendemain de cette longue révolution, 
que la Serbie, à peine pacifiée, se trouva aux 
prises avec les embarras les plus sérieux dans sa 
politique extérieure, et cela à la suite d'un léger 
incident. 

Les Turcs tenaient donc garnison en pays serbe. 
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à Belgrade notamment, où leur présence était 
fort mal vue. Les esprits étaient déjà surexcités, 
quand un jour un soldat ottoman, pris de vin, 
tua un vieillard près d'un puits. C'en fut assez 
pour que les habitants de la ville se rangeassent 
immédiatement en deux camps prêts à s'entre- 
tuer; et les Turcs, défendus par laforteresse qu'ils 
occupaient, profitèrent de l'émotion générale pour 
bombarder Belgrade (lo Juin 1862). L'Autriche 
et l'Angleterre parurent approuver cet attentat 
au droit des gens, mais le ministre de France, 
M. de Moustier, protesta au nom de son gouverne- 
ment. Il ne put obtenir que des mesures provisoi- 
res : l'évacuation par les Turcs de deux des forts 
qu'ils occupaient. Les quatre autres, y compris 
la citadelle de Belgrade, conservèrent des troupes 
ottomanes. Défense était faite cependant aux mu- 
sulmans d'habiter en dehors des enceintes. (Pro- 
tocole de 1 862.) 

Le protocole de 1862 n'avait été qu'un pallia- 
tif. Les Serbes s'inquiétaient de plus en plus de 
voir chez eux des ennemis qui les espionnaient, 
des Turcs qui devaient chercher à entraver par 
leur ingérence la marche des affaires. La Skoupt- 
china émit le vœu dans sa session de 1 865 qu'une 
situation aussi anormale vînt à cesser; et au mois 
de mars 1867, la Serbie et la Porte réglèrent 
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par un arrangement définitif un différend tou- 
jours prêt à renaître. Abdul-Azis vendait au prince 
Milan son droit de garnison dans les quatre der- 
nières forteresses; et les troupes du Sultan re- 
passèrent la frontière. 

A cette période de l'histoire de Turquie, se 
produisit une nouvelle évolution sur les bords 
du Danube. La Moldavie et la Valachie, si long- 
temps opprimées par le joug musulman, s'achemi- 
naient à grands pas vers l'indépendance absolue. 
Le temps n'était pas éloigné où le lien qui ratta- 
chait encore ces deux pa3^s roumains à la Porte 
allait être subitement rompu. Mais des compli- 
cations diplomatiques s'ensuivirent; et au len- 
demain même de la guerre de Crimée, la ques- 
tion d'Orient tout entière faillit à ce propos être 
ramenée sur le tapis avec tout son cortège de 
passions, de haines et de luttes sanglantes. 

Jetons en arrière un rapide coup d'œil sur l'his- 
toire des Principautés Danubiennes depuis le com- 
mencement du siècle, afin de mieux saisir l'enchaî- 
nement rapide des faits qui allaient seprécipiter. 

On se rappelle comment la Russie avait ac- 
quis par les traités de Kaïnardji et d'Iassy une 
sorte de protectorat sur les deux Principautés du 
Danube. Jusqu'en 1802, les princes ou hospodars 
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qui gouvernaient la Moldavie et la Valachie, 
étaient choisis par la Porte, le plus souvent parmi 
les Grecs du Fanar. Le czar Alexandre exigea 
à partir de cette date que leur destitution ne pût 
avoir lieu sans son assentiment. Les hospodars, 
désormais élus pour sept ans, allaient bientôt 
être nommés à vie sur la demande même de 
la cour russe (182g). 

Mais, à mesure qu'une grande nation contribue 
au développement moral d'un petit peuple dont 
elle a favorisé la naissance, elle doit, sous peine 
de devenir bientôt à charge, s'effacer, puis s'é- 
clipser, afin de laisser à son pupille le soin de 
se diriger seul. Voilà ce que la Russie ne com- 
prit jamais. De plus en plus jalouse de son droit 
de tutelle sur les Principautés, elle s'y faisait de 
plus en plus détester par ceux-là mêmes qu'elle 
voulait agrandir. Les Grecs Fanariotes, honnis 
depuis des générations par les Moldo-Valaques 
qu*'ils avaient pressurés, furent précisément ceux 
dont se servit la cour de Pétersbourg pour es- 
sayer d'accroître son influence. On ne pouvait 
plus mal choisir. Les populations roumaines en 
arrivèrent à préférer le Turc oppresseur au Russe 
libérateur, et une révolution éclata en 1849 dans 
le but de renverser la constitution de 1884, à 
l'aide de laquelle le Czar avait pensé étendre son 
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droit de patronage. La Porte, par ce règlement or- 
ganique, avait dû établir une assemblée de boyards 
à côté des deux hospodars et interdire aux Mol- 
do-Valaques de modifier leur constitution sans 
l'avis de la Russie. Mais les révolutionnaires 
de 1849 craignirent point d'enfreindre une 
telle défense. Sans en référer au gouvernement 
de Pétersbourg, ils se donnent une constitution 
libérale, et font appel à leurs frères de Bessarabie, 
de Bukowine et de Transylvanie pour la créa- 
tion d'un vaste État roumain autonome. Le prince 
Bibesco abdique. La Russie menaçante proteste 
énergiquement, elle envoie des troupes au delà 
du Pruth ; la Turquie suit son exemple. 

Le Sultan se félicita d'abord de ce différend 
entre Moscovites et Roumains, qui allait lui per- 
mettre sans doute de reprendre sur ces derniers 
son antique domination. De fait, la convention 
de Balta-Liman, qui mit fin à la querelle, donna 
à la souveraineté ottomane sur les Principautés 
une importance qu'elle n'avait jamais eue. La 
Moldavie et la Valachie eurent de nouveaux rè- 
glements organiques. La Turquie et la Russie 
devaient élire conjointement les hospodars pour 
une période de sept années, et supprimaient 
rassemblée turbulente des boyards. Elles dé- 
cidaient l'occupation en commun des deux pays 
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roumains jusqu'à leur complète pacification. 

Quelques années plus tard, il fallut s'occuper en- 
core de régler la situation des Principautés Danu- 
biennes, mais cette fois l'Europe tout entière as- 
suma ce rôle, car la Russie venait d'être vaincue 
à Sébastopol et avait dû renoncer au protec- 
torat exclusif, qu'elle avait toujours revendiqué 
jusque-là. Les Puissances réunies au Congrès de 
Paris (i856) reconnurent l'autonomie de la Mol- 
davie et de la Valachie ; ces deux pays restèrent 
toutefois sous la suzeraineté du Sultan ; leur indé- 
pendance était placée sous la garantie de l'Europe. 

Il s'agissait de savoir comment les plénipoten- 
tiaires du Congrès de Paris entendaient que les 
Principautés Danubiennes fussent gouvernées. 
L'ancienne constitution devait être refondue. 
Quelle serait la nouvelle? Deux opinions étaient 
en présence. Les uns voulaient que la Moldavie 
et la Valachie fussent administrées isolément 
comme autrefois par deux hospodars distincts. 
Les autres, au contraire, admettaient que l'unité 
de race devait entraîner l'unité de gouvernement. 
La France d'alors partageait cette dernière opi- 
nion. Napoléon III devait être unioniste, lui 
qui ailleurs préconisait déjà, même à son détri- 
ment, le principe des nationalités. Ce dogme nou- 
veau, également admis à Berlin par un pays qui 



ET L'EUROPE. 173 

saurait s'en servir au préjudice de ses voisins, 
rangeait la Prusse et l'Autriche de notre côté 
pour le règlement des affaires roumaines. Force 
fut alors au Gzar de se soumettre et d'accepter 
avec l'Europe l'union des Principautés. Tel était 
aussi le vœu populaire; le gouvernement de 
Pétersbourg ne pouvait que faire œuvre de sagesse 
en y souscrivant pour regagner la faveur de ses 
anciens protégés. 

On comprend que la Turquie et l'Autriche 
devaient être moins pressées d'agir dans le même 
sens, car le souci de leur propre sécurité inter- 
disait à ces nations de créer sur leurs fron- 
tières un État un et aggloméré. Elles tenaient 
donc pour l'idée séparatiste. Il en fut de même 
de la Grande-Bretagne, qui, toute dévouée alors 
à la cause du Sultan, défendit l'opinion des cours 
de Vienne et de Gonstantinople. 

Ainsi, l'Europe, quelques mois après la guerre 
de Grimée, était de nouveau groupée en deux 
camps nettement hostiles; on allait peut-être re- 
prendre les armes à propos de ces nouvelles 
affaires d'Orient. 

Des élections ont lieu en Moldavie et en Va- 
lachie dans le courant de l'année iS5j. Les Puis- 
sances voulaient que la population fût à même 
de se prononcer par une sorte de référendum soit 
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en faveurde l'Union, soit pour la séparation des 
deux États. Or Vogaridès-Pacha, alors hospodar 
de Moldavie, était fort opposé aux aspirations 
unitaires des Roumains. Il s'employa de tout 
son pouvoir à fausser l'expression des suffrages. 
Les bulletins de vote furent si adroitement 
et si universellement falsifiés qu'au dépouil- 
lement du scrutin, on trouva pour Topinion 
séparatiste une forte majorité. La France, sentant 
que là n'était pas le sentiment général, se hâta de 
protester. Elle réclama de nouvelles élections : 
la Sardaigne, la Prusse et la Russie joignirent 
leurs observations aux nôtres; mais le Sultan se 
dérobait toujours, et les quatre monarchies unio- 
nistes rappelèrent de Constantinoplc leur ambas- 
sadeur (5 août i856). Nous allions droit à un con- 
flit international, si Napoléon III n'avait fait à ce 
moment de sérieux efforts pour rallier à ses idées 
les cours dissidentes de Londres et de Vienne. Il 
y parvint heureusement. Le baron de Proke- 
jostein et lord Strafford furent désavoués par 
leurs gouvernements; et la Turquie, livrée à elle- 
même, dut promettre de nouvelles élections Mol- 
do-Valaques, qui, cette fois, donnèrent presque 
Tunanimité aux partisans de l'union. 

La cause roumaine était-elle gagnée? — Il n'en 
fut rien. 
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Des conférences se tinrent au printemps de 
i858, sous la présidence du comte ^Valewski, 
pour arrêter les statuts organiques prévus par 
le traité de Paris. Toutes les Puissances furent 
d'accord sur l'autonomie, que l'on devait accor- 
der aux Roumains. Ainsi Ton convint facilement 
que la Porte n'aurait plus le droit de s'ingérer 
dans les affaires intérieures des Principautés 
Unies de Moldavie et de Valachie, autrement 
que pour réclamer d'elles un tribut annuel et 
pour ratifier l'élection des hospodars. Mais, 
quand il s'agit de fixer des bases définitives, les 
dissentiments reparurent entre les diplomates. 
Le comte Walewski trouva une solution mixte 
et boiteuse qui rallia malheureusement toutes les 
opinions. Il fut décidé que les deux pa} s rou- 
mains, tout en ayant une même organisation 
judiciaire, législative et militaire, conserveraient 
cependant deux princes distincts et deux assem- 
blées ou divans séparés. 

Les demi-mesures causent souvent bien des 
maux en politique : celle-ci fut l'origine d'une 
autre révolution. Dès l'année suivante (1859), 
les deux parlements transformaient l'union re- 
lative qu'on leur avait marchandée en une fusion 
réelle et absolue ; et les Principautés se don- 
naient le colonel Couza pour hospodar commun, 
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sans que la diplomatie eût prévu ce coup de sur- 
prise. Force serait aux Puissances et à la Porte 
de reconnaître le fait accompli. De nouvelles 
conférences se réunissent en hâte à Paris (1859) 
mais elles n'aboutissent pas. Mieux valait céder. 
L'Europe se dégagea en donnant aux Princi- 
pautés le droit « de se gouverner elles-mêmes » ; 
c'était reconnaître d'une façon implicite la légi- 
timité des derniers événements. 

La Turquie, n'étant plus soutenue par le 
congrès, n'eut pas non plus la force de résister. 
Le Sultan fit bien quelques restrictions; il dé- 
doubla d'abord en quelque sorte le prince Couza 
en lui conférant une double investiture et en 
maintenant les deux assemblées locales de lassy 
et de Buckarest. Il finit par admettre le principe 
de l'union absolue, mais à titre provisoire et 
simplement pendant la vie de Couza (déc. 186 1). 

C'en était assez. Les Roumains se chargèrent 
de faire le reste. Dorénavant ils n'eurent plus 
qu'un seul nom, celui de Roumanie, pour 
désigner la réunion des deux Principautés; ils ne 
laissèrent subsister qu'un seul parlement mixte; 
et Couza, s'intitulant Alexandre-Jean P% prince 
de Roumanie, régna à Buckarest, qui devint la 
capitale commune. 

Bien des difficultés allaient fondre sur l'État 
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nouveau. Le prince Alexandre à peine au pou- 
voir, eut à lutter contre les fureurs du parti 
avancé, qui mit à mort son fidèle ministre, Ca- 
tardji; il eut aussi à faire face aux revendications 
désespérées des Fanariotes qui, voyant leur proie 
leur échapper pour toujours, s'efforçaient de la 
ressaisir. L'affaire « des couvents dédiés » mit 
le feu aux poudres. 

Les communautés orthodoxes possédaient une 
partie des biens fonciers roumains; Alexandre 
Couza sécularisa ces terres, puis les racheta pour 
rendre au sol son indépendance. Tout cela ne 
se fit pas sans maintes protestations de la part du 
Sultan et du Czar qui tenaient pour les Grecs 
Fanariotes, ni sans maintes complications diplo- 
matiques qui divisèrent encore les Puissances. 
L"'Italie et la France étaient cette fois seules dans 
leur camp ; elles approuvaient la conduite de 

Couza et l'appuyèrent de toutes leurs forces; il 
eut finalement gain de cause (1864). 

Malgré le succès d'Alexandre-Jean P*" dans l'af- 
faire des « couvents dédiés », ses sujets ne lui tin- 
rent pas compte des efforts qu'il avait faits pour 
le pays. En 1866, Couza, abreuvé de dégoûts 
dut abdiquer; et la Roumanie acheva dans une 
nouvelle révolution l'œuvre si laborieuse de son 
unité. Elle se choisit non plus un prince à vie, 

l'orient et l'europe. 12 
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mais un prince héréditaire. Les Puissances, qui 
pouvaient s'opposer à cette innovation, n'inter- 
vinrent que pour y souscrire. De fait, Charles 
de Hohenzollern, appelé par le vœu populaire, 
monta sans contestation sur le trône de Buc- 
karest (3 oct. i856), et le Sultan lui-même s'in- 
clina devant le fait accompli. Abdul-Medjid donna 
le firman héréditaire au prince Charles mo^^en- 
nant une simple augmentation du tribut annuel : 
c'était là un reste bien maigre d'une suzeraineté 
écroulée et dont le traité de Berlin devait sup- 
primer les derniers vestiges. Les chancelleries 
étaient d'ailleurs préoccupées à ce moment par la 
guerre de l'Autriche et de la Prusse qui devait 
aboutir à Sadowa. Les affaires roumaines de- 
vaient forcément rester au second plan de la po- 
litique européenne. 

Si le calme avait été rendu aux peuples du 
Danube, le Sultan, en revanche, devait reporter 
toute son attention vers le sud des Balkans, 
où d'autres soucis l'attendaient. La Roumanie 
venait de se constituer : la Grèce, autre nation 
chrétienne fraîchement éclose sur les ruines de 
la Turquie, voulut elle aussi profiter de ces 
temps troublés pour s'accroître aux dépens des 
dernières provinces ottomanes en Europe. 
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On se rappelle comment le roi Othon était 
monté sur le trône d'Athènes (i832). Les Grecs, 
las de l'influence allemande, avaient commencé 
par expulser de leur pays les Bavarois que le 
monarque y avait amenés. Ils chassèrent Othon 
lui-même quelques années plus tard (1862), et 
firent alors appel à Albert d'Angleterre pour les 
gouverner. La Grande-Bretagne flattée, mais 
craignant les conséquences d'une semblable ac- 
ceptation, reûisa la couronne que les Hellènes 
offraient à un de ses princes. Mais, en gage de 
reconnaissance, elle n'en donna pas moins à la 
Grèce les îles Ioniennes (i863), qui depuis i8i5 
étaient restées anglaises. 

Le royaume hellène avait reçu de ce chef une 
première augmentation de territoire ; le nouveau 
roi danois, Georges et les Panhellénistes ne 
s'en contentèrent pas. Les Grecs cherchaient 
l'occasion d'englober dans leurs propres frontiè- 
res les autres pays de la Péninsule où on parlait 
leur langue. La politique des nationalités alors en 
vogue semblait leur permettre ces ambitions. 

Un premier effort déjà tenté pendant la guerre 
de Crimée, pour l'adjonction à la Grèce de TÉpire 
et de la Thessalie turques, avait abouti à un 
résultat négatif (i854). Les Hellènes avaient na- 
turellement pris parti pour les insurgés des deux 
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provinces limitrophes; mais l'Europe avait blâmé 
leur attitude et des troupes anglo-françaises 
avaient occupé Athènes, bloquant aussi les côtes. 
Le Sultan, maître d'agir, n'avait pas tardé alors 
à comprimer la révolte de ses sujets, sans que le 
roi Georges réduit à l'impuissance eût pu tirer 
parti de ces émeutes. 

Toutefois les Grecs s'étaient promis de re- 
commencer Taventure de 1864; les événements 
de Crète leur en fournirent l'occasion douze ans 
plus tard. Cette île, catholique et de race hellène 
pour les cinq sixièmes de ses habitants, souffrait 
plus que tous les autres pays turcs de la tyrannie 
et du despotisme de la métropole. Elle réclamait 
des réformes : le Sultan les lui refusa; et la 
Crète eut l'idée de se donner au roi Georges qui 
lui promettait un meilleur gouvernement. Une 
révolution éclate dans toute l'île au nom de la 
foi chrétienne et de l'Hellénisme (186Ô). La 
Grèce pouvait-elle trouver un meilleur prétexte 
d'intervention? — En répondant à l'appel des 
insurgés, elle avait l'air d'avoir la main forcée ; 
elle semblait ne point chercher volontairement 
une extension territoriale, que d'ailleurs les 
Puissances ratifieraient sans doute au nom du 
principe des nationalités et de l'axiome plébisci- 
taire. Le roi Georges laissa donc faire; il aida en 
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secret d'abord, ouvertement ensuite, les Cretois 
insurgés. Dès lors entre les Turcs d'une part, 
entre les Hellènes et les Candiotes de l'autre, 
il se déroula une série d'événements de tous 
points semblables à ceux que nous avons eus 
l'an dernier sous les yeux. 

L'attitude de la Grèce en 1867 comme en 1897, 
lui valut un ultimatum de la part du Sultan. Ce- 
lui-ci réclamait que le gouvernement d'Athènes 
cessât immédiatement d'aider les rebelles. Les 
troupes ottomanes, d'abord très éprouvées par 
la guerre de montagne, avaient finalement recon- 
quis presque toute l'île. Que venaient y faire les 
contingents hellènes de Limbrabaki et de Co- 
ronéos? La Porte ne tolérerait pas plus long- 
temps une pareille ingérence de la Grèce dans 
ses propres affaires. 

Le roi Georges ne rappela pas ses troupes; 
il ne répondit à l'ultimatum ottoman que par le 
silence (déc. 1868). C'était la guerre. A ce mo- 
ment, de même que Tan dernier, l'Europe jugea 
bon d'intervenir dans le débat, mais il y eut tou- 
tefois cette différence qu'alors elle coupa court 
d'une façon absolue au duel gréco-turc prêt à se 
produire, au lieu d'y servir de témoin et de se 
borner à en parer les coups, comme elle vient de 
le faire. Les hostilités furent donc arrêtées. Une 



i82 L'ORIENT 

conférence internationale réunie à Paris ar 
rangea toutes choses en laissant les insurgés 
lutter seuls et sans secours contre les troupes 
ottomanes. 

On comprend que, malgré la résistance opi- 
niâtre des insulaires, malgré des traits d'héroïsme, 
comme celui de cette poignée de braves qui se fit 
sauter à Arcadia plutôt que de se rendre, la cause 
de la liberté Cretoise fut bientôt perdue (1869). La 
Porte victorieuse daigna quand même octroyer 
aux rebelles le statut organique de 1867, un peu 
plus en rapport avec leur religion et avec leurs 
tendances. Dorénavant, sous les ordres d'un 
gouverneur musulman, seraient placés des sous- 
gouverneurs de districts, pris dans la majorité 
catholique ou mahométane, selon le cas, et assis- 
tés chacun d'un assesseur qui représenterait la 
minorité. 

C'est contre ce système bâtard que la Crète se 
débat encore aujourd'hui; l'annexion de l'île à 
la Grèce ou son autonomie seront sans doute la 
■solution plus ou moins prompte de la crise nou- 
velle. 

Ainsi se trouvait close pour la Turquie cette 
période de quinze ans si agitée et si fertile en 
révolutions, qui suivit le traité de Paris. On avait 
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espéré que l'œuvre de i856 aurait assuré à l'O- 
rient une paix durable : et depuis lors tous les 
petits États de la Péninsule balkanique, toutes 
les nations chrétiennes de l'Kmpire ottoman, 
avaient tour à tour menacé le repos du monde. 

La S3^rie, l'Herzégovine, la Bulgarie et la Crète 
avaient eu leurs révolutions sanglantes; le Mon- 
ténégro, la Serbie, la Roumanie et la Grèce 
avaient profité du bouleversement général pour 
faire valoir leurs revendications. 

Enfin, rÉgypte, pendant cette période si tour- 
mentée, était devenue elle-même un État puis- 
sant et presque autonome. Ismaïl, petit-fils de 
Méhémet-Ali, avait en i858 autorisé, pour ac- 
croître la prospérité de son pays, le percement 
de l'isthme de Suez que l'on inaugura onze ans 
plus tard. Il s'était créé une armée et une flotte 
importante sans en référer au Sultan, son suze- 
rain. Bref, après avoir fait en toute occasion 
acte de prince indépendant, le titre de « vice- 
roi » ou de « vali j> ne lui suffisant plus, Ismaïl 
s'était fait attribuer par Abdul-Azis celui de 
« Khédive » ou « souverain w (1867). 

Voilà donc la Porte de plus en plus ruinée, 
non plus seulement par sa propre faiblesse (bien 
qu'elle ait tenté des réformes), mais par le déve- 
loppement de tous les États secondaires sortis 
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d'elle. Les finances ottomanes sont d'ailleurs 
dans un fâcheux état, on s'achemine vers une 
banqueroute malgré les vizirats féconds de Fuad 
et d'Ali-Pacha. N'était-il pas à craindre que la 
Russie, en voyant la France accablée par la 
Prusse et incapable de défendre le traité de i856, 
ne couvât sourdement l'espoir de reprendre sur 
la Turquie déjà très faible une revanche des évé- 
nements de Crimée ? 



CHAPITRE VI 



i/agonie de « l'homme malade » : la Russie, rede- 
venue PRÉPONDÉRANTE EN ORIENT, VEUT RESTER 
SEULE A SON CHEVET POUR CAPTER l'hÉRITAGE. 

Mauvaise politique de Napoléon III : isolement de la France : 
Bismarck plus avisé unit la Prusse à la Russie (août 1866). 
— La Russie profite de la guerre franco-allemande pour 
dénoncer le traité de Paris ( i 3 mars 187 i). — Alliance des trois 
Empereurs. — Guerre de la Turquie contre les Monténégrins 
et les Serbes; massacres de Bulgarie; délibérations des Puis- 
sances : la Russie se fera le champion de l'Europe. — Guerre 
d'Orient (1876-77) et traité de San Steptiano (3 mars 1877). 
La Russie a été trop loin : Bismarck lui impose le congrès de 
Berlin : modifications et aggravations au traité de San-Ste- 
phano apportées par ce traité (juin 1878). — L' « Homme 
malade ». 

Depuis le traité de Paris la Russie s'agitait 
pour en éluder les conséquences. Par l'article II 
on lui avait barré la route de Constantinople en 
neutralisant la mer Noire; l'Orient était devenu 
pour elle un monde fermé : voilà ce dont le Czar 
n'avait pu prendre son parti au nom de la politique 
traditionnelle de ses ancêtres. C'était la quadruple 
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alliance de la France, de la Turquie, de l'Autri- 
che et de l'Angleterre qui avait fait l'abaisse- 
ment de l'Empire russe et le traité de i856 : 
le gouvernement de Pétersbourg entreprit de 
briser ce pacte détesté, et d'effacer ainsi les 
clauses qui le gênaient. Pour cela, deux moyens 
s'offraient à Alexandre II : l'un négatif, con- 
sistait à semer le désaccord entre les puissances 
amies, l'autre plus positif, était de capter soi- 
même l'amitié de l'une d'elles pour détruire ensem- 
ble l'œuvre des autres. Le Czar sut employer avec 
avantage deux méthodes si différentes. Les circons- 
tances le servirent d'ailleurs merveilleusement. 

L'accord entre les Puissances? — Mais elles 
y avaient déjà renoncé d'elles-mêmes. Solférino 
et Magenta n'étaient-ils pas le gage de la brouille 
survenue entre la France et l'Autriche? — Sadowa 
et Gustozza avaient dressé une barrière alors in- 
franchissable entre François-Joseph et les deux 
monarques Guillaume de Prusse et Victor-Em- 
manuel. Quant à l'Angleterre, on savait le cas 
qu'elle faisait de Talliance française. Récemment 
encore la Grande-Bretagne n'avait-elle pas en plu- 
sieurs circonstances contrecarré le cabinet des Tui- 
leries, quand il s'était agi de régler les affaires des 
Balkans? — Le terrain était bien déblayé de ses 
ronces ; il s'agissait maintenant de le cultiver et de 
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le couvrir de roses; voici comment la Russie y 
arriva. 

Napoléon III, trop souvent inconséquent dans 
sa politique exte'rieure, ne comptait plus d'amis en 
Europe. Notre traité de commerce de 1860 avec le 
Royaume-Uni avait été la dernière manifesta- 
tion de l'amitié intéressée qu'avait été l'alliance 
franco -anglaise de 1854 : nous avions depuis 
lors souffert mainte fois des revirements de l'o- 
pinion britannique. D'autre part, nous nous 
étions de gaîté de cœur brouillés avec l'Autriche 
pour créer l'unité italienne à notre détriment. En- 
core n'avions-nous plus déjà les bonnes grâces de 
la jeune Italie, qui ne nous pardonnait point d'a- 
voir réclamé Nice et la Savoie pour prix de notre 
alliance, et qui nous reprochait amèrement de n'en 
avoir pas assez fait pour elle. La Prusse enfin, 
démesurément accrue, — autre menace bien plus 
grave encore pour nos frontières, — n'attendait 
que l'occasion d'exercer sa force contre nous, qui 
avions favorisé son développement. La Prusse 
était née de l'inaction ou de la complicité de Na- 
poléon III; c'était notre politique maladroite qui 
l'avait laissée absorber tour à tour la prépondé- 
rance autrichienne d'abord, puis les territoires des 
duchés danois, avec le Hanovre, la Hesse et le 
Nassau : et voilà que la statue devenue colossale. 
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effrayante, faisait maintenant peur à son propre 
sculpteur. Napoléon aurait voulu la briser, elle le 
brisera lui-même. 

Nous étions isolés. Il eût été cependant facile, 
croyons-nous, d'obtenir, au lendemain même de 
la guerre de Crimée, l'alliance russe qui nous eût 
garantis contre une solitude toujours dangereuse 
pour les États. C'était là ce qu'il nous fallait. 
D'ailleurs notre dernière campagne contre la 
Russie n'avait été nullement une guerre de haine, 
ni l'expression d'une lutte de races, mais bien un 
simple conflit politique, puisque entre les batailles 
Français et Russes avaient parfois fraternisé dans 
les tranchées. Dès lors le czar Alexandre II ne 
se fût certainement pas refusé à un rapproche- 
ment avec la France, si la France l'avait voulu. 
Les deux peuples promptement réconciliés se se- 
raient bien vite donné l'accolade et peut-être 
ainsi aurions-nous évité, par l'alliance russe que 
nous saluons aujourd'hui et qu'en iSyS nous re- 
grettions de n'avoir pas encore, peut-être, dis-je, 
aurions-nous évité les grands revers de 1870. 

Mais Napoléon ne le comprit pas. 

Au contraire, il commit l'imprudence de s'alié- 
ner pour longtemps la Russie si chatouilleuse 
sur la question polonaise, en lui faisant à propos 
de l'insurrection de i863 des remontrances, qui 
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ne pouvaient d'ailleurs avoir aucun effet pratique. 

Bismarck, qui veillait aux côtés du roi de 
Prusse, voulut profiter de cette lourde faute. Il 
sentit que la plus élémentaire politique lui com- 
mandait de se substituer à la France dans l'amitié 
de la Russie, afin qu'en nous maintenant isolés, 
il pût nous écraser à sa guise. 

Le diplomate prussien commença donc par ga- 
gner les bonnes grâces du Czar, en reprenant 
précisément la même question polonaise qui 
nous avait brouillés avec lui. Il offrit au gou- 
vernement de Pétersbourg l'appui moral de la 
Prusse contre les révoltés de Warsovie. Et voilà 
comment Alexandre II, répondant aux avances 
du roi Guillaume, s'allia avec lui, ébauchant déjà 
le pacte amical des trois Empereurs (août 1866). 
Il se passa alors entre les deux souverains russe 
et prussien quelque chose d'analogue a ce que 
Napoléon et le czar Alexandre conclurent 
jadis sur le radeau de Tilsitt. Dans les deux cas, 
on laissait à la Russie les coudées franches en 
Orient, pourvu que son partenaire eût carte 
blanche en Occident. 

Deux conséquences devaient logiquement dé- 
couler de l'alliance russo-prussienne de 1866 : 
ce furent la campagne franco-allemande de 1870 
et la dernière guerre d'Orient de 1877. 



190 L'ORIENT 

Toutefois, en attendant une nouvelle lutte contre 
la Porte, le Czar s'en préparait les moyens. Il pour- 
suivit donc — et ce fut son but immédiat — l'abo- 
lition de l'article II du traité de Paris, qui entra- 
vait ses ambitions. Déjà une première fois Gort- 
chakofF avait sondé les Puissances : il avait donné à 
entendre qu'il considérait les stipulations de i856 
presque comme lettre morte, puisque tant de chan- 
gements étaient survenus en Orient depuis cette 
époque. Les chancelleries étaient restées sourdes, 
quand le 29 octobre 1870, au lendemain de Sedan, 
Gortchakoff renouvela son appel. Il déclara so- 
lennellement à l'Europe que son gouvernement 
ne comptait plus observer le traité de Paris. La 
brusquerie de cette attitude surprit Bismarck lui- 
même. La démarche de la Russie était d'autant 
plus intempestive pour la Prusse que la Grande- 
Bretagne et l'Autriche, désapprouvant elles aussi 
les prétentions d'Alexandre II, pouvaient par le 
fait même se rapprocher de la France isolée et du 
même coup arrêter les succès des armées prus- 
siennes. Mais Bismarck avait tremblé en vain : 
personne ne vint à notre secours. La démarche de 
Gortchakoff n'eut qu'un résultat : celui de moti- 
ver la réunion immédiate à Londres d'une confé- 
rence internationale, pour étudier le désidera- 
tum du Czar. 
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C'est un principe de stricte justice et l'une des 
règles primordiales du droit, qu'un contrat passé 
entre plusieurs piwties ne puisse être rescindé sans 
le consentement unanime de tons ceux qui l'ont 
signé. On discutait à Londres sur la revision du 
traité de Paris : il fallait que la France y fût repré- 
sentée au même titre que les autres parties con- 
tractantes. Le roi de Prusse pourtant ne le voulut 
pas : la France vaincue ne comptait plus pour lui. 
Jules Favre, désigné pour prendre part aux déli- 
bérationsdu congrès, ne put s'y rendre. On eutsoin 
de ne pas lui donner à temps le moyen de quitter 
Paris investi et de traverser le détroit bloqué. 
Ainsi rédigea-t-on sa7is nous le traité de Londres. 

La France était de nouveau, comme en 1840, 
jetée hors du concert européen : mais cette fois 
par la volonté seule du chancelier prussien. Aussi 
y rentra-t-elle bientôt. Elle n'y reparut, hélas ! 
que pour approuver contrainte et forcée, et pour 
signer enfin le i 2 mars 1871 l'abrogation du traité 
de Paris que l'on avait décrétée sans la consulter. 
D'après la décision des Puissances, la mer Noire 
cesserait d'être neutre; la Russie pourrait forti- 
fier le littoral et y entretenir tous les vaisseaux de 
guerre qu'elle jugerait à propos. On dérogeait 
même à la clôture des Détroits puisqu'on admet- 
tait en principe qu'ils pourraient, en temps de 
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paix, être traversés par des cuirassés appartenant 
aux nations amies de la Russie et de la Porte. 
C'était rendre à Alexandre II la possibilité de 
reprendre ses visées sur l'Orient. On lui facili- 
tait même la marche en avant, puisque désor- 
mais, si une guerre éclatait entre le Sultan et le 
Czar, celui-ci pourrait avant le commencement 
des hostilités concentrer dans la mer Noire des 
flottes alliées, qui lui permettraient de s'emparer 
de Constantinople. 

Dès l'année suivante (1872), afin de consolider 
ce succès diplomatique, une convention interve- 
nait entre le souverain russe et Abdul-Azis, qui se 
reconnaissaient réciproquement le droit de cons- 
truire des forts sur les côtes de la mer Noire, et d'y 
entretenir des vaisseaux de guerre. Le Sultan n'a- 
vait pas compris que la restitution de ce privilège 
était une arme à deux tranchants dont la Porte 
se servirait peu, mais dont la Russie userait pour 
faire a la patrie turque de cruelles blessures. 

Ayant supprimé l'entrave qui le gênait , 
Alexandre II n'attendait plus que Toccasion d'al- 
ler de l'avant. Ce fut la Turquie qui vint s'offrir 
d'elle-même au glaive du bourreau dans les cir- 
constances que nous allons rapporter. 

Depuis de longues années, nous l'avons vu, les 
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réformes promises par le gouvernement ottoman 
s'étaient bornées à des velléités, que les pachas 
des provinces se gardaient bien d'exécuter. On en 
arriva à la banqueroute (oct. 1875) puis aux révol- 
tes. Le Sultan ne fit plus rien pour mettre en vi- 
gueur les principes d'égalité qu'il avait si sou- 
vent proclamés en faveur de ses sujets de toutes 
religions. Les « rayas » de Bosnie et d'Herzégovine 
étaient toujours en proie à des beys musulmans 
qui les brutalisaient; les chrétiens bulgares 
étaient sans cesse opprimés par les Tcherkesses 
d'Asie, qu'Abdul-Hamid avait implantés en 
masses au sud du Danube. Bosniaques, Herzé- 
goviniens et Bulgares avaient à plusieurs reprises 
adjuré leur souverain d'améliorer leur sort : leurs 
suppliques étaient restées sans réponse. Ils fini- 
rent par se soulever, et l'année 1875 marqua la 
reprise des insurrections sanglantes dans ces 
trois pays. 

L'apathie turque ne s'émut point d'abord de 
la rébellion des Giaoïa^s. On y était habitué, 
et, comme toujours, on l'étouffa dans le sang. 
20.000 Bulgares périrent dans d'affVeuses héca- 
tombes; dans la seule ville de Bataka, on mit à 
mort les trois quarts des habitants; 65 villages 
furent incendiés et pillés. 

Mais les Puissances n'étaient plus disposées 

l'orient et l'europe. i3 
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à souffrir de pareilles re'pressions de la part du 
gouvernement ottoman. Si la Turquie était en- 
trée dans le droit commun européen en i856, elle 
devait s'en. montrer digne et s'abstenir de ces 
actes de barbarie qui rappelaient de trop près les 
anciennes atrocités commises au Liban. Elle de- 
vait faire aux chrétiens de l'Empire une situation 
tolérable, sous peine de voir l'Europe exiger d'elle 
par les armes les progrès tant de fois promis. 

Le ministre autrichien, comte Andrass}^, en- 
voya dans ce sens une première note à Constan- 
tinople. Elle resta sans résultat. Cependant l'in- 
surrection s'étendait... Le meurtre des consuls 
français et allemand de Salonique par la popula- 
tion musulmane fanatisée, détermina les divers 
cabinets à agir plus vigoureusement encore. Les 
circonstances vinrent par malheur arrêter Teffet 
de ces menaces nouvelles. 

Au moment où le mémorandum de Berlin (i3 
août 1876) allait contraindre le Sultan d'accorder 
aux révoltés un armistice et des réformes sous 
peine d'une démonstration navale dans la Médi- 
terranée, la Grande-Bretagne refusa son con- 
cours et ne voulut plus s'associer aux démar- 
ches collectives de l'Europe. Il répugnait à 
l'Angleterre de prendre part à ce qu'elle appelait 
une ce ingérence illicite dans les États de S. JM. 
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Ottomane ». Et d'ailleurs il eût e'té quand même 
impossible de remettre le mémorandum de Berlin 
à la cour de Constantinople, car on y était en 
pleine révolution de palais. Abdul-Azis venait 
d'être déposé par Midhat-Pacha ; on l'avait même 
« aidé à se suicider » ; Mourad V, son neveu, avait 
perdu la raison, en voyant massacrer autour de 
lui tous les ministres de son prédécesseur. 

Ce que six grandes nations n'avaient pas su im- 
poser à la Porte par des instruments diplomatiques 
élaborés en commun, deux petits Etats chrétiens 
des Balkans résolurent de le réclamer par la voix 
du canon. Les Serbes et les Monténégrins, émus 
de compassion pour les frères slaves égorgés, 
venaient au mois de juin 1876 de conclure une 
alliance offensive et défensive en vue d'une lutte 
prochaine. Le mois suivant, leurs troupes en- 
traient sur le territoire turc. Le Monténégro 
cherchait incidemment à augmenter par cette 
prise d'armes le petit territoire de la principauté. 
La Serbie, plus désintéressée, poursuivait comme 
but principal la délivrance des Bulgares. La 
fortune sourit pourtant à l'armée du vladika ; 
elle accabla par contre les troupes du prince 
Milan. 

Tandis que les Monténégrins infligeaient aux 
Ottomans les défaites de Trébigné en Herzé- 
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govine et de Pogoritza aux confins de l'Albanie, 
les Serbes, malgré la valeur de leur chef le gé- 
néral Tchernaïef, pliaient de toutes parts. Ils 
avaient, ainsi que notre armée française en 1870, 
commis la grande faute de disséminer leurs régi- 
ments peu nombreux sur trois points trop éloi- 
gnés pour que leurs généraux pussent se prêter 
un mutuel secours. Aussi la route de Belgrade, 
insuffisamment couverte, fut-elle bientôt au pou- 
voir des Turcs. Ceux-ci avançaient vers la capi- 
tale serbe par la vallée de la Morawa; Milan ne 
put arrêter la retraite de ses troupes, dont la 
dernière résistance fut brisée par les sanglantes 
défaites de Djunis et d'Alexinatz. 

Il était temps que les Puissances s'entremissent, 
si elles voulaient empêcher les Ottomans de ren- 
trer en vainqueurs dans Belgrade. De fait elles 
obtinrent pour les Serbes un armistice qui devait se 
prolonger jusqu'au i octobre de l'année courante. 

Après une première intervention platonique 
des Puissances, après l'action plus pratique mais 
stérile encore des Serbes et des Monténégrins, 
nous allons assister à une troisième tentative 
de la part du Czar et aboutir cette fois à la 
guerre d'Orient. Pourquoi la Russie allait-elle 
se faire le champion des idées de justice dans 
le monde oriental? C'est que le gouvernement 
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moscovite, plus encore que les autres États chré- 
tiens, devait se refuser à ce que les droits des 
ce rayas » turcs fussent méconnus. La Russie n'é- 
tait-elle pas depuis une trentaine d'années l'asile 
de « panslavistes » ardents dont la charité enva- 
hissante s'intéressait plus spécialement aux core- 
ligionnaires slaves persécutés par l'Islam ? — Déjà 
les Roumains et les Bulgares s'étaient organisés 
en églises nationales, indépendantes du patriarche 
grec de Stamboul ; il fallait que l'orthodoxie 
moscovite par son zèle entreprenant ramenât à 
elle les deux brebis rebelles et empêchât surtout 
des schismes nouveaux! 

Le i^^ octobre 1876 Alexandre II commença 
par insinuer à la cour de Vienne que l'armée aus- 
tro-hongroise pourrait bien occuper la Bosnie 
et l'Herzégovine, tandis que lui-même mettrait 
la main sur la Bulgarie. François-Joseph n'osa; 
la Grande-Bretagne, bien que récemment ralliée 
aux vues des divers cabinets par la nouvelle des 
massacres bulgares, semblait prendre ombrage 
de telles propositions. Le Gzar, loin de se dé- 
courager, poursuivit son œuvre par une inter- 
vention plus directe encore. Et c'est ainsi qu'il 
imposa au Sultan, sous la menace d'une guerre 
immédiate, la prorogation de l'armistice serbo- 
turc, qui allait bientôt expirer. 
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Mais l'Europe ne pouvait abdiquer ses droits. 
C'était au concert des Puissances, et non pas à la 
Russie isolée, que revenait le soin de rétablir la 
paix entre la Porte et les Serbo-Monténégrins. 
A elles toutes, à elles seules, il appartenait 
de contraindre Abdul-Hamid aux concessions 
que réclamaient les insurgés chrétiens de Bul- 
garie, de Bosnie et d'Herzégovine. 

Des conférences se tinrent à Constantinople 
vers la fin de 1876, pour résoudre les questions 
pendantes. On y discuta de suite l'autonomie des 
trois provinces révoltées, leur occupation provi- 
soire par des troupes belges, et l'agrandissement 
du Monténégro, toutes conditions auxquelles 
le Sultan refusa de souscrire (24 déc. 1876). Les 
plénipotentiaires se rabattirent alors sur des me- 
sures moins radicales , et se bornèrent à exiger 
de la Turquie des garanties sérieuses et des libertés 
locales assez étendues pour les trois provinces. 
On ne réclamait plus que le statu qiio ante bel- 
liiin pour la Serbie et une simple rectification de 
frontières en faveur de la Tchernagora (i 5 janv. 
1877). Ces nouvelles propositions n'eurent pas 
plus de succès auprès de la Porte. Abdul-Hamid 
venait de proclamer astucieusement, le 25 dé- 
cembre, l'établissement du régime constitution- 
nel; il avait ainsi transformé son Empire en une 
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sorte de monarchie parlementaire à l'européenne 
avec Sénat, Chambre des députés et ministres 
responsables : que voulait-on de plus? — Les 
sacrifices qu'on lui demandait étaient selon lui 
comme la sanction de réformes exigées et naguère 
encore inaccomplies; or ces réformes, il venait 
maintenant de les décréter, non plus seulement 
partielles et relatives, mais totales et absolues! 
Il avait donc amplement satisfait. 

Si les autres Puissances se laissèrent prendre 
à cette feinte en prononçant la clôture de con- 
férences désormais stériles, si l'Europe parut se 
contenter d'institutions que le Sultan devait 
renverser le lendemain à son gré, la Russie du 
moins ne voulut ni être dupe ni battre en re- 
traite. La dernière tentante que fit le concert 
européen fut de lancer le protocole du 3 1 mars 
1877, suprême et vaine protestation contre l'obs- 
tination ottomane. En présence du refus que 
fit le Sultan d'y adhérer, Alexandre II, hostile 
désormais à tout nouvel essai d'intervention col- 
lective, se détermina à une action isolée. Gort- 
chakoff et Ignatief avaient déjà pressenti les diffé- 
rentes cours à ce sujet. 

La paix venait d'être signée définitivement entre 
Abdul-Hamid et le prince Milan de Serbie sur 
les bases du statu quo ante bellum (mars 1877); 
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le Monténégro seul n'avait point posé les armes, 
mais pour le contenir, il ne semblait pas néces- 
saire que la Porte maintînt sous les drapeaux tous 
ses contingents disponibles. Le Czar, cherchant 
l'occasion d'entrer en conflit, fit alors un casus 
belli de la question du désarmement. Si Abdul- 
Hamid n'envoyait pas de suite à Pétersbourg 
un diplomate chargé spécialement de négocier 
la démobilisation respective des deux pays; c'é- 
tait la guerre. Le Sultan se tut, et Alexandre II 
ouvrit de suite les hostilités contre lui (23 avril 
1877). 

Au début de la campagne le Czar avait es- 
compté, cette fois non sans raison, l'aide des petits 
États balkaniques : tous effectivement lui prêtè- 
rent leur concours. Le Monténégro, encore l'arme 
au bras, fut heureux de pouvoir étayer ses pro- 
pres revendications sur celles de la Russie. La 
Roumanie signa avec le gouvernement de Pé- 
tersbourg une convention militaire, en vertu de 
laquelle elle lui promit son appui, offrant aux 
troupes moscovites un passage sur son territoire. 
La Serbie enfin, quoique au lendemain d'une 
guerre difficile, se préparait déjà à rompre le 
traité de paix, et Milan devait rentrer bientôt en 
campagne, tandis que le roi de Grèce lancerait 
ses troupes sur l'Épire et la Thessalie (décembre 
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1877). C'est que le Monténégro, la Roumanie, 
la Serbie et la Grèce, sûrs par avance du succès 
qu'allaient remporter les Russes, espéraient par 
contre-coup que leur puissante alliée leur assure- 
rait quelque heureuse rectification de frontières ; 
les trois premiers pa3^s comptaient en outre ob- 
tenir ainsi leur complète indépendance. L'événe- 
ment ne trompa point leur calcul. 

Deux armées russes, commandées par le Cza- 
réwitch et par le grand-duc Nicolas, traversèrent 
donc le territoire roumain et franchirent le Da- 
nube à Sistova (22 juin 1877). Pendant ce temps, 
un troisième corps de troupes attaquait l'Arménie 
turque sous Loris-Mélikoff. Nicopoli, Tirnowa 
sont emportées; voici l'ennemi maître du Balkan 
et prêt à le franchir par la passe de Ghipka 
pour faire irruption en Roumélie. A ce moment 
d'alarme suprême, une heureuse diversion de 
Soleyman-pacha rappelle l'ennemi en arrière et 
le contient. Plew^na venait d'être fortifiée, et re- 
tranché précipitamment derrière ces murailles, 
le gros de l'armée ottomane y resta concentré. 
Il fallut faire pendant plusieurs mois le siège de 
cette position redoutable, sorte de Sébastopol 
improvisé, et ce fut Totleben lui-même, l'ancien 
défenseur de cette dernière ville, qui fut appelé 
par Alexandre II à conduire les opérations. De 
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même que Sébastopol avait été pour nous la clé 
de la Crimée, de même Plewna était le nœud des 
routes de la Bulgarie, le chemin de Constanti- 
nople, le dernier espoir de la Porte. Or Plewna, 
malgré une longue et héroïque résistance, dut 
capituler le lo décembre 1877 : 48.000 Turcs 
y rendirent les armes. Dès lors les Russes pou- 
vaient de nouveau franchir le Balkan et marcher 
vers le sud, et c'est ce que firent hardiment les 
troupes du grand-duc Nicolas. Elles passèrent 
la montagne malgré le froid intense de l'hiver 
(20 janvier 1878). Sophia, Philippopoli et Andri- 
nople tombèrent vite en leur pouvoir. 

Pendant ce temps l'armée de Loris-Mélikoff, en 
Asie, s'était emparée de Kars, Bayazid, Ardahan 
et Batoum, et bloquait Mouktar-Pacha dans Erze- 
roum, capitale de l'Arménie turque. 

Si les Russes entraient à la fois dans Erzeroum 
et dans Gonstantinople, c'en était fait de l'Em- 
pire ottoman. 

Déjà Abdul-Hamid II perdait contenance et se 
voyait chassé du trône de Mahomet. Tous ses 
États étaient en feu, la Macédoine et l'Albanie 
soulevées. Les Serbes avaient depuis quelques 
mois joint de nouveau leurs troupes à celles de 
la Russie, de la Roumanie et du Monténégro. 
Les Grecs envahissaient la Thessalie révoltée 
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et voulaient s'annexer cette province en même 
temps que la Crète. 

Mais au moment où les armées du Czar arri- 
vèrent il la mer de Marmara, elles trouvèrent 
devant elles un obstacle inattendu : ce fut la flotte 
anglaise, venue là pour leur barrer le passage. La 
Grande-Bretagne, mue par son intérêt personnel 
beaucoup plus que par pitié pour les Turcs, avait 
ordonné à ses vaisseaux de traverser les Darda- 
nelles, et de mouiller en vue de la capitale otto- 
mane afin que le vainqueur n'y pût entrer. De fait 
Alexandre II n'osa braver la cour de Londres; 
et ses troupes ne pénétrèrent pas dans Constan- 
tinople. Elles s'arrêtèrent à San-Stéphano, à quel- 
ques kilomètres de Stamboul! et ce fut dans ce 
faubourg de la ville des Sultans que la paix fut 
signée, le 3 mars 1878. 

Le Czar ne voulait plus de Turcs en Europe; 
et Ignatief fut chargé de morceler en tronçons 
tout ce qu'Abdul-Hamid y possédait. On laissait 
au vaincu les banlieues de Constantinople et 
d'Andrinople, mais cette région n'aurait plus de 
communication possible avec Salonique que par 
la mer. Plus loin, la Porte conservait encore 
quelques territoires , mais c'étaient la Thes- 
salie et l'Epire que convoitait la Grèce; c'étaient 
encore l'Albanie et la Macédoine, provinces 
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perpétuellement en révolte. Enfin le Sultan gar- 
dait la Bosnie et l'Herzégovine; mais elles 
étaient coupées du reste de l'Empire, puisque 
les deux branches de l'étau serbo-monténégrin, 
entre lesquelles ces deux pays étaient serrés 
autrefois, venaient de se refermer sur eux par 
suite des adjonctions de territoire accordées au 
prince Milan et au vladika Nicolas. 

Que devenait le reste de la Turquie? — Le Gzar 
y découpait une principauté de Bulgarie, grande 
comme l'Angleterre, s'étendant depuis le Danube 
jusqu'à l'Archipel, et depuis la mer Noire jus- 
qu'au mont Rhodope. Cette région devait être 
placée sous le protectorat russe, tout en restant tri- 
butaire et vassale de la Sublime Porte. Or, on sait 
ce que durent les derniers liens qui rattachent 
un État nouveau à l'ancienne puissance souve- 
raine dont il s'est séparé : c'est une chaîne 
bien fragile qui se brise fatalement. La Grande 
Bulgarie libre, mais vassale aujourd'hui, serait 
demain complètement autonome. La Serbie et 
la Roumanie en étaient la preuve à ce moment 
même, puisque le traité de San-Stéphano leur 
reconnaissait ainsi qu'au Monténégro une en- 
tière indépendance, et que bientôt la Roumanie 
(i88 i) etla Serbie (i 882) s'érigeraient en royaumes. 

Comme concessions territoriales, les stipula- 
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tions du 3 mars 1877 attribuaient en outre au 
Monténégro les ports de Spizza, de Dulcigno, et 
d'Antivari avec quelques forteresses. 

Au prince Milan revenait la province de 
Vieille Serbie avec les pays de Nisch et de Novi- 
Bazar. 

La Roumanie recevait la Dobrudja et les bou- 
ches du Danube, mais elle rétrocédait à la Russie 
la Bessarabie et la frontière du Danube que le 
traité de Paris avait enlevées à cette dernière. 

Enfin Alexandre II se faisait adjuger en Ar- 
ménie Kars, Ardahan, Batoum et Bayazid, avec 
3oo.ooo.ooo roubles de dommages-intérêts. Or 
il convient de noter que cette clause d'indem- 
nité de guerre assurait au Czar l'éventualité de 
nouvelles acquisitions territoriales , puisque le 
Sultan ne pourrait s'acquitter au lendemain 
d'une banqueroute, et que d'après la teneur même 
du traité la somme qui resterait due pourrait être 
au besoin troquée contre des provinces turques. 

Après le traité de San-Stephano, il ne restait 
plus en Orient que la Russie dominant sur les 
ruines de la Porte. Alexandre II avait finalement 
réalisé les projets de Pierre le Grand, grâce à 
l'amitié de la Prusse et de l'Autriche, grâce à 
l'alliance des trois Empereurs. Mais si Bismarck 
avait contracté envers la Czar une dette de re- 
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connaissance pour la neutralité qu'il avait gardée 
en 1870, celui-ci dans sa guerre d'Orient venait 
de se payer lui-même. Il avait même pris plus 
que le chancelier prussien ne croyait lui devoir. 
Aussi Bismarck, au congrès de Berlin, fera-t-il 
rendre à son ancien créancier la menue monnaie 
de la somme trop ronde que celui-ci s'était at- 
tribuée à San-Stephano. 

Tel était aussi l'avis de l'Autriche, car le 
traité qui venait d'être conclu lui coupait la 
route de Salonique. L'acquisition du district de 
Novi-Bazar par la Serbie avait en effet soudé 
ensemble les territoires serbe et monténégrin, 
au lieu de laisser entre eux le mince filet de 
territoire qui les séparait auparavant et qui 
donnait passage à l'Autriche vers l'Archipel. Il 
fallait que le détroit serbo-monténégrin fût ré- 
tabli, et François-Joseph, qui espérait déjà ravir 
à la Turquie la Bosnie et l'Herzégovine, pour* 
rait ainsi librement s'y faufiler un jour vers les 
mers turques. 

Ainsi prit fin l'alliance des trois Empereurs. 

Quant à l'Angleterre, on savait déjà ce qu'elle 
pensait. Non seulement elle avait arrêté les Rus- 
ses victorieux dans leur marche en avant, mais 
elle venait encore de s'allier officiellement avec la 
Porte, renouvelant en petit avec cette puissance 
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en vue d'une mainmise sur la Turquie d'Asie ce 
que la Russie avait fait à Unkiar-Skélessi pour 
s'emparer de la Turquie d'Europe. De fait le traité 
anglo-turc du 4 juin 1878 plaça les possessions 
asiatiques du Sultan sous la garde de la Grande- 
Bretagne, et celle-ci reçut d'avance en échange de 
sa protection éventuelle l'île de Chypre, qui lui 
servirait soi-disant à surveiller et à empêcher 
de nouveaux empiétements moscovites. 

Le Royaume-Uni et la Turquie devaient donc 
eux aussi désirer la réunion d'un congrès qui 
reconnaîtrait officiellement à l'un la cession de 
l'île de Chypre, et qui effacerait pour l'autre une 
partie des clauses de San-Stephano. 

Tel était aussi l'avis de la Prance, mais pour des 
motifs bien différents. Nous en voulions à la Rus- 
sie de ne pas nous avoir secourus dans le malheur, 
nous ne lui pardonnions pas d'avoir profité de nos 
désastres pour déchirer le traité de Paris et boule- 
verser l'Orient. Si elle ne rendait gorge, ne 
l'aurions-nous pas bientôt comme rivale dans 
la Méditerranée? 

Et puis tout allait au plus mal dans les 
Balkans depuis San-Stephano. Il fallait reviser ce 
traité de paix qui n'avait rien pacifié. Les Grecs 
avaient guerroyé à Volo contre les Turcs qui vou- 
laient leur faire évacuer la Thessalie. Les Mon- 
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ténégrins étaient aux prises avec les Albanais qui 
ne voulaient pas reconnaître les agrandissements 
de la principauté vers Scutari. La Roumanie 
enfin se refusait obstinément à échanger avec la 
Russie les marais de la Dobrudja contre la Bessa 
rabie, pays de langue roumaine ; et même le prince 
Charles de Hohenzollern se préparait à prendre 
les armes contre son allié d'hier. 

L'Europe tout entière salua donc avec joie 
Touverture du congrès de Berlin, qui tint sa pre- 
mière séance le i3 juin 1 878. GortchakofF, Schou- 
waloff y représentèrent la Russie; Waddington 
et Saint-Vallier la France; Bismarck et le prince 
de Hohenlohe étaient les plénipotentiaires de l'Al- 
lemagne; Salisbury, Beaconsfield et Odo Russell 
parlaient pour l'Angleterre, Andrassy et Carolyi 
pour l'Autriche. 

Au congrès de Berlin tout fut remis en ques- 
tion, malgré le Czar et contre lui. Voici les con- 
ditions auxquelles celui-ci dut souscrire. 

Plus de Grande Bulgarie. Dans le territoire 
énorme que le traité de San-Stéphano avait en- 
levé à l'Empire ottoman, on distingua trois par- 
ties différentes. L'une, bordant l'Archipel, faisait 
retour à la Porte purement et simplement ; 
l'autre, comprise entre Andrinople et le Balkan, 
et dénommée Rouniélie orientale , devait demeu- 
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rer province turque, mais elle aurait des privi- 
lèges spéciaux et un gouverneur chrétien élu pour 
cinq ans avec l'assentiment des Puissances. Seul 
le territoire limité par le Balkan au sud et par le 
Danube au nord resta et constitua la Bulgarie 
autonome, vassale et tributaire du Sultan. La 
nouvelle principauté devait se désigner un sou- 
verain par l'organe de son assemblée nationale. 

La Serbie rendait Novi-Bazar et conservait 
Nisch. 

Le Monténégro perdait les deux tiers de ses 
acquisitions territoriales, en rétrocédant Spizza à 
l'Autriche et Dulcigno à la Porte. 

La Grèce ne recevait que des promesses vagues 
de rectification de frontières en Thessalie. 

On forçait enfin la Roumanie à exécuter avec 
la Russie l'échange convenu de la Bessarabie 
contre la Dobrudja. Par contre, Alexandre II 
s'engageait à rendre à Abdul-Hamid la ville ar- 
ménienne de Bayazid. Il ne pourrait plus récla- 
mer la cession de territoires ottomans en échange 
de l'indemnité de guerre, si celle-ci n'était pas 
entièrement payée. 

Une fois de plus la Turquie promit encore 
des réformes en faveur de ses sujets. Mais les 
Arméniens et les Cretois étaient surtout appelés 
à en profiter, puisqu'on appliquerait à ceux-ci le 

l'orient kt l'europe. 14 
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statut de 1868, et que l'on accorderait à ceux-là 
d'utiles privilèges locaux. Or les événements 
actuels prouvent assez comment la Sublime 
Porte a su se dérober encore une fois à l'exécu- 
tion de ces nouveaux engagements. 

Les stipulations des traités de San-Stéphano 
et de Paris concernant la navigation internatio- 
nale du Danube furent formellement maintenues. 
On laissa également subsister toutes les autres 
clauses de la précédente convention, spécialement 
celles qui se référaient à l'indépendance de la 
Serbie, de la Roumanie et du Monténégro. La 
situation récemment faite à l'Empire turc fut 
même aggravée en quelque sorte par le congrès 
de Berlin, puisque l'Angleterre se fit recon- 
naître officiellement la possession de Chypre, et 
que l'Autriche s'attribua l'occupation de la Bos- 
nie et de l'Herzégovine. Si ces deux puissances 
s'étaient entremises pour améliorer les affaires 
de la Porte, on voit qu'elles s'étaient fait payer 
chèrement leur courtage. 

Dans le partage des dépouilles ottomanes^ la 
France n'eut rien, on lui promit seulement le 
maintien de son influence en Syrie. Bismarck s'en- 
gageait bien aussi à ne pas contrarier éventuelle- 
ment notre action en Tunisie ; mais, hâtons-nous 
de le dire, le président du Congrès de Berlin 
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promettait aussi cette colonie ii l'Italie, en 
même temps qu'il l'abandonnait à la France. 
Nous devions toutefois arriver les premiers à Tu- 
nis, en « pleine Afrique romaine Aussi les Ir- 
rédentistes italiens nous en ont-ils voulu, et c'est 
ainsi que, par dépit, le roi Humbert est resté 
fidèle à la Triple-Alliance actuelle, dirigée contre 
nous. D'ailleurs les efforts de l'Italie se sont de- 
puis lors reportés sur la Tripolitaine qu'elle ne 
désespère pas encore de s'approprier et d'opposer 
à la Tunisie française. 

On peut dire, en résumé, que le traité de Ber- 
lin de 1878 fut un véritable partage de l'Empire 
turc. Malgré les restrictions apportées aux stipu- 
lations de San-Stéphano, la Porte ne gardait plus 
que la moitié de ses territoires en Europe. En- 
core ne pourra-t-elle les conserver; il était dit 
que c< VHomme ntalade « mourrait membre par 
membre. 

L'Autriche venait de rentrer brusquement en 
scène et de reconquérir dans les Balkans la place 
que le traité de Belgrade lui avait fait perdre. 
Désormais elle redevenait l'émule de la Russie 
dans ses aspirations orientales. Aussi l'alliance 
des trois Empereurs, déjà virtuellement dénon- 
cée par le traité de Berlin, allait-elle bientôt faire 



212 L'ORIENT ET L'EUROPE. 

place à la Triple-Alliance d'aujourd'hui, que 
les Puissances de l'Europe centrale formeraient 
non plus avec la Russie mais contre elle. L'An- 
gleterre surtout s'était à la suite de la guerre 
d'Orient acquis une situation de premier ordre à 
Constantinople. Elle s'était posée en champion 
des droits turcs, et était devenue plus encore que 
l'Autriche la rivale de la Russie en Orient. On 
comprendra dès lors quels obstacles insurmon- 
tables le Czar trouverait devant lui en cas d'un 
nouveau conflit avec le Sultan, et quelles consi- 
dérations d'intérêt s'opposent au renouvellement 
de cette lutte. 



CHAPITRE VII 



« l'homme malade » VA PLUS MAL, MAIS NE MEURT 
PAS : LA SOLUTION DE LA QUESTION d''oRIENT SUS- 
PENDUE PAR LES RIVALITÉS DE LA RUSSIE ET DE 
l' ANGLETERRE. 

Violations successives du traité de Berlin. — L'Autriche occupe 
la Bosnie et l'Herzégovine (1878) après plusieurs combats. — 
Le Monténégro entre en lutte contre la Turquie au sujet d'une 
rectification de frontières; démonstration navale des Puis- 
sances (1880). — ^ La Grèce se fait adjuger sans coup férir la 
Thessalie par la Porte (i88t) : intervention européenne et 
révolution de Roumélie (1886); adjonction de cette province 
turque à la principauté de Bulgarie; guerre serbo-bulgare 
(1886.) — La révolution à Sophia; Ferdinand de Cobourg suc- 
cède à Alexandre de Battemberg; changement de politique. 
— La Roumanie (1881) et la Serbie (1882) érigées en royau- 
mes : tendances de ces deux pays. — L'Angleterre et la France 
en Egypte ; occupation britannique et quasi-protectorat. — Vi- 
sées italiennes sur la Tripolitaine. — Ruine de l'influence 
turque dans le bassin de la Méditerranée. — Conclusion. 

C'est le traité de Berlin qui régit encore l'état 
de l'Orient à l'époque actuelle. Il était loin ce- 
pendant, comme nous allons le voir, d'être une 
panacée contre tous les maux dont on souffrait 
en Turquie. 
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Pour qu'un acte diplomatique assure une paix 
solide et durable, il doit tenir compte des aspi- 
rations propres aux peuples dont il règle le sort; 
il faut en outre que ces clauses équitables soient 
strictement observées. Or les stipulations de 1878 
n'eurent ni Fun ni Tautre de ces avantages. Et 
voilà pourquoi l'Europe souffre encore aujour- 
d'hui d'un malaise qui pourrait bien se dénouer 
un jour en une nouvelle crise orientale. 

On avait eu le tort de couper en deux la nation 
bulgare dont on laissait une moitié à la Roumélie 
turque. On avait malencontreusement attribué à 
la Roumanie la Dobrudja, pays bulgare, et à la 
Russie la Bessarabie, pays roumain. Les Grecs ne 
s'étaient annexé ni la Thessalie, ni TÉpire, ni la 
Crète qu'ils voulaient à tout prix. Enfin le Mon- 
ténégro et la Serbie n'avaient pas non plus obtenu 
tous les agrandissements qu'ils attendaient. 

Toutes ces dispositions étaient autant de fautes, 
et Bismarck lui-même comprit vite la fragilité 
de l'œuvre dont il avait surveillé l'élaboration. 
Ne disait-il pas déjà que la première étincelle 
qui amènerait une conflagration générale en Eu- 
rope jaillirait des Balkans? Il avait donc au 
traité de Berlin étouffé sous la cendre un foyer 
de passions trop ardentes et trop vives pour que 
la flamme n'arrivât pas à se réveiller et à se 
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se faire jour. La prophétie du chancelier allemand 
s'est en partie réalisée, puisque plus d'une fois 
depuis vingt années des étincelles ont jailli du 
feu qui couvait sourdement en Orient. Toutefois 
l'Europe n'a pas encore été embrasée, s'étant 
toujours discrètement tenue à l'écart. Plaise au 
ciel que la conflagration prédite nous soit encore 
épargnée dans l'avenir! 

Ce fut la Porte qui chercha la première à se 
soustraire aux engagements du traité de Berlin. Il 
fallut que dans cette même ville une nouvelle 
conférence se réunît deux ans après la clôture 
des premières négociations pour forcer le Sultan 
à les exécuter. La diplomatie ottomane qui avait 
voulu gagner du temps n'en tira du reste aucun 
avantage. La Turquie dut ainsi dès 1878 remet- 
tre la Bosnie et l'Herzégovine à l'Autriche. Mais 
l'occupation de ces deux provinces, partagées 
entre trois groupes de religions différentes , les 
Serbo - Croates catholiques, les nobles musul- 
mans et les Serbes orthodoxes, avait causé à 
François-Joseph les plus sérieuses difficultés. 
L'Autriche sut en venir à bout. La Turquie, loin 
de se départir de son antique mauvaise foi, sou- 
tenait la résistance de la noblesse bosniaque 
contre les tentatives annexionnistes d'une puis- 
sance catholique. Hadji-Loscha personnifiait les 
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rancunes mahométanes : les troupes de TEmpe- 
reur durent se battre contre ses partisans près de 
Bosna-Seraï et de Trébigné (août-octobre 1878). 
Mais finalement les Autrichiens eurent l'avantage 
et la Porte dut se résigner à les voir occuper et 
réorganiser les deux provinces qui leur étaient 
échues. 

Le Sultan espérait prendre sa revanche de cet in- 
cident sur la faible principauté du Monténégro. Là 
aussi surgirent des discussions, et il voulut en- 
core une fois se dérober. 

Le traité de Berlin avait promis à la Tcherna- 
gora le port d'Antivari et quelques territoires 
albanais, en échange de Dulcigno qui redevien- 
drait turc. Or les Albanais, musulmans fanati- 
ques et généralement insoumis à la Porte, avaient 
si bien obéi cette fois aux insinuations d'Abdul- 
Hamid les exhortant à ne pas accepter l'an- 
nexion, qu'en 1880 le Monténégro n'avait pas 
encore pu se faire livrer les districts de Gusinié 
et de Plava. L'Europe dut intervenir, et la Rus- 
sie surtout prêta une fois de plus ses bons offices 
à la Principauté, dont elle s'acquit définitivement 
la reconnaissance. On décida que, si le Monténé- 
gro n'obtenait pas tout ce qui lui avait été con- 
cédé, il serait compensé soit par la ligne du Zem, 
soit par l'acquisition du port de Dulcigno. 
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Cependant les Turcs, après avoir accepté suc- 
cessivement l'un et l'autre projet, avaient par 
deux fois poussé la fourberie jusqu'à ne pas pré- 
venir le gouvernement de Cettigné qu'ils allaient 
évacuer les districts échangés; et, par deux fois, 
les Albanais trouvant la place vide, s'étaient em- 
parés de Tobjet du troc. Toute solution eût été 
dès lors impossible, si une escadre internationale 
n'avait fait une démonstration sur les côtes d'Al- 
banie (nov. 1880). La Porte dut se rendre; la 
seconde alternative lui fut imposée; c'est ainsi 
que le Monténégro obtint le port de Dulcigno 
qu'il avait tant convoité. 

Ajoutons que les Albanais ne surent pas long- 
temps gré à la Turquie de sa complicité : ils en- 
trèrent bientôt en pleine révolte et il fallut en- 
voyer contre eux Dervich-Pacha pour les ramener 
dans l'ordre (20 avr. 1881). 

Tandis que ces événements se passaient dans 
le nord de la Péninsule, la Turquie y répétait 
dans le sud les mêmes menées. La Grèce, de plus 
en plus à l'étroit dans les frontières d'Arta à Volo 
que le traité de 1829 lui avait assignées, avait, on 
s'en souvient, obtenu du Congrès de Berlin des 
promesses d'agrandissement. Mais quelles se- 
raient ses limites nouvelles? La Porte n'était nul- 
lement pressée de les définir et les Hellènes, après 
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deux ans d'attente vaine, se lassèrent et re'cla- 
mèrent la solution de la question pendante. Le 
Congrès de Berlin avait déjà parlé de donner à la 
Grèce la Thessalic avec Larissa; l'Europe cette 
fois alla plus loin et elle s'entremit pour con- 
seiller au Sultan la ligne du Kalamas au Salem- 
bria. De cette façon le royaume hellène se fût 
arrondi non seulement de la Thessalie entière, 
mais de toute l'Épire, y compris Janina. Par 
malheur l'Europe n'exprimait là qu'un simple 
avis et non pas une volonté formelle. Aussi Abdul- 
Hamid se garda-t-il bien d'en tenir compte. Les 
Puissances se réunirent en conférence à Berlin, 
à l'instigation de MM. de Freycinet et Gladstone, 
pour renouveler au Sultan la même demande, à 
laquelle elles donnèrent cette fois la forme im- 
pérative. Nouveau refus de la part du gouverne- 
ment ottoman. Et, si M. Barthélémy Saint-Hilaire 
n'avait à ce moment conseillé la modération, il 
aurait fallu encore forcer l'adhésion de la Porte 
par une démonstration militaire. Il fut plus simple, 
pour ne pas se donner un dessous et pour éviter 
les mesures répressives, de restreindre ses exi- 
gences. Aussi les diplomates s'empressèrent-ils 
de déclarer que leur décision n'était plus obliga- 
toire, mais simplement facultative : Abdul-Hamid 
s'y soumit alors partiellement. 
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Après avoir proposé la cession de l'île de 
Crète, que l'Europe refusa, on en vint à une 
autre solution , et le royaume hellène obtint 
finalement par la convention gréco-turque du 
22 mai 1 88 1 toute la Thessalie avec Larissa, Volo, 
Pharsale et Trikkala jusqu'au Salembria et à la 
vallée du Tempe. En revanche, la Grèce n'acqué- 
rait qu'une mmime fraction de l'Epire, comprise 
entre les montagnes du Pinde et la rivière d'Arta; 
ce fleuve, et non le Kalamas, formerait la fron- 
tière, en dehors de laquelle devait rester Janina. 

Si, comme il en avait été question en 1 881, la 
Crète eût suivi le sort de la Thessalie, cette île ne 
serait sans doute pas devenue le théâtre des ré- 
cents massacres tolérés, encouragés même par cet 
Abdul-Hamid que l'on a si justement dénommé le 
« Sultan rouge ». Les libertés locales, tant de fois 
promises aux Crétois, elle ne les a jamais eues. 
Qui donc les lui donnera? — La Grèce, la Grèce 
seule, viennent de répondre les insulaires révol- 
tés, préférant même leur annexion au pa} s hel- 
lène à une autonomie pure et simple. Pourquoi 
l'Europe n'a-t-elle pas en 1881 donné satisfaction 
à ce vœu unanime et plusieurs fois répété de la 
majorité des Crétois! Nous n'aurions pas eu en 
1897 la réédition des tristes scènes de 1867 : la 
Grèce n'eût pas comme par le passé, — mais cette 
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fois sous l'œil indifférent et plutôt hostile des 
Puissances, — tenté pour soutenir les insurgés 
une lutte inégale et inutile, dont ceux-ci n'ont 
rien recueilli, et dont elle-même est sortie ruinée. 

Depuis 1881 la cour d'Athènes essaya encore 
de faire valoir ses prétentions sur l'Épire et la 
Macédoine ; ce fut cinq ans plus tard, à l'occasion 
de la révolution de Roumélie. Ces tentatives 
n'eurent pas plus de succès que n'en ont les ef- 
forts actuels des Panhellénistes. Mais de tous ces 
faits il résulte que le traité de Berlin, en donnant 
une satisfaction partielle aux ambitions de la 
Grèce et des petits États balkaniques, n'a fait 
qu'augmenter leurs convoitises, disons plus, 
leurs jalousies réciproques. Actuellement, il 
existe un véritable équilibre balkanique comme il 
existe un équilibre européen. En vertu de ce prin- 
cipe de pondération et de balance, aucun des pe- 
tits peuples issus de la Turquie ne saurait prendre 
d'extension, sans que les autres nations chrétien- 
nes ses voisines ne réclament immédiatement les 
mêmes avantages. C'est l'incessante querelle des 
frères ennemis; et cette loi des rivalités trouva la 
première application en i885, lorsque la Bulgarie 
voulut s'annexer la Roumélie : la Grèce et la 
Serbie prirent alors les armes pour entraver ses 
projets 
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Ici se place le récit d'un des plus graves évé- 
nements survenus dans le monde oriental depuis 
1878 et qui, en opposition directe avec l'esprit 
du traité de Berlin, risqua un moment d'amener 
la conflagration européenne prédite par Bis- 
marck. 

Jusqu'en i885 la Roumélie orientale fut gou- 
vernée comme province ottomane par des pachas, 
que nommait le Sultan avec l'assentiment de l'Eu- 
rope. Or Alexandre de Battemberg, qui régnait 
alors à Sophia, songeait depuis longtemps à faire 
rentrer sous son sceptre ce pays de population 
bulgare, que les Puissances avaient eu le tort de 
maintenir sous la sujétion ottomane. Ces ambi- 
tions furent secondées par une révolution, qui 
éclata à Philippopoli, le 18 septembre i885. Les 
insurgés rouméliotes chassent leur gouverneur 
Gavril-Pacha , proclament leur union avec la 
Bulgarie. C'était la reconstitution de la Grande 
Bulgarie du traité de San-Stéphano. Les chan- 
celleries la blâmèrent comme illégale, mais, — 
chose curieuse, — la Russie fut la première à ré- 
clamer énergiquement l'abolition du nouvel état 
de choses. Or la fusion des deux pays bulgares, 
que le Czar repoussait maintenant, n'avait-il pas 
tout fait autrefois pour la faire subsister? La 
Grande-Bretagne se montra, par contre, favorable 



222 L'ORIENT 

à une union qu'elle avait jadis proscrite et brisée 
au traité de Berlin. 

Il convient toutefois de constater qu'un tel 
changement d'attitude de la part des gouverne- 
ments de Pétersbourg et de Londres s'expliquait 
par le revirement accompli dans l'esprit des Bul- 
gares et des Rouméliotes. Ces deux peuples, 
que la Russie avait rendus à la liberté, avaient 
fini par ne plus supporter l'ingérence moscovite 
dont ils avaient souffert : le Gzar devait cher- 
cher à punir leur ingratitude, l'Angleterre à les 
en récompenser. 

Ce fut dans ces conditions que des conférences 
se réunirent à Constantinople pour amener la 
cour de Sophia à lâcher prise, et l'on aboutit, 
grâce à la pression des agents du Czar, à cette 
déclaration de principe que la Roumélie et la 
Bulgarie devaient rester séparées, suivant les 
termes des conventions antérieures. Le Sultan ce- 
pendant s'était montré prêt à transiger. S'il avait 
repoussé l'union réelle des deux pays, il avait 
accepté leur union personnelle , puisque par son 
arrangement du 3 février 1886 avec Alexandre 
de Battenberg, il avait conféré au prince pour cinq 
années le titre de gouverneur de la Roumélie 
orientale. Abdul-Hamid s'engageait même à re- 
nouveler indéfiniment son firman d'investiture 
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à la fin de chaque période quinquennale, ce 
qui pour le prince Alexandre équivalait à une 
nomination à vie. L'arrangement concluait en 
outre qu'une alliance existerait désormais entre 
les Ottomans et les Bulgares. 

Dès que l'Europe eut connaissance de ces dis- 
positions, elle s'opposa à ce qu'elles fussent exé- 
cutées. La Russie, profondément blessée qu'une 
nation qui lui devait tant lui eût préféré l'ancien 
oppresseur turc, s'insurgea plus que toutes les au- 
tres Puissances contre le traité en question. Elle 
le déclara non avenu; elle exigea la suppression 
de la clause particulièrement offensante pour elle 
de l'alliance turco-bulgare; elle s'efforça de dé- 
montrer que l'union personnelle à vie serait fata- 
lement le prélude d'une union réelle et définitive. 
La Moldavie et la Valachie n'avaient-elles pas 
commencé leur fusion d'une manière absolument 
analogue? Les événements actuels n'étaient que 
la réédition de ce qui s'était passé autrefois en 
Roumanie : il fallait y couper court en séparant 
à jamais les Bulgares des Rouméliotes. 

Le Czar toutefois n'eut pas complètement gain 
de cause, car les plénipotentiaires décidèrent par le 
protocole du 3 août 1886, que le prince Alexandre 
de Battenberg serait élu gouverneur de Roumélie 
pour cinq ans et que ses pouvoirs pourraient 
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être renouvelés à la fin de cette période. Alexandre 
de Battenberg accepta : il se chargerait de faire 
lui-même le reste, et dès l'ouverture de la Sobra- 
nié il proclama l'union définitive bulgare-roumé- 
liote qui subsiste encore aujourd'hui. 

Les derniers événements avaient amené un 
grave conflit entre les Serbes et les Bulgares; 
ils devaient avoir pour autre conséquence l'abdi- 
cation prochaine du prince Alexandre. Voici en 
effet ce qui s'était passé aux frontières de Serbie. 

Le roi Milan, connaissant les prétentions de 
Battenberg sur la province rouméliote , l'avait 
sommé d'y renoncer et, sur son refus, lui avait dé- 
claré la guerre (i885). Comptant sur la supériorité 
numérique de ses soldats et sur le défaut d'organi- 
sation de l'armée bulgare à peine formée, le mo- 
narque serbe avait espéré arriver facilement à 
ses fins. Non seulement il empêcherait, pensait- 
il, l'extension de la nation-sœur, mais il s'agran- 
dirait à ses dépens. Ses prévisions toutefois ne se 
réalisèrent pas. 

Victorieuses d'abord à Tzaribrod et à Drago- 
man en pays bulgare, les troupes serbes étaient 
arrivées presque aux portes de Sophia, lorsque 
Alexandre de Battenberg, reprenant l'avantage, 
infligea à ses adversaires la sanglante défaite de 
Slivnitza. Les troupes du roi Milan à la suite de 
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cette affaire décisive, durent rétrograder à leur 
tour, et les Bulgares entrèrent sur le territoire 
ennemi. Enfin, un nouveau succès livra Pirot à 
Tenvahisseur et le monarque vaincu dut recourir 
à l'intervention de l'Autriche pour obtenir un 
armistice. Le 3 mars 1886 un traité de paix était 
définitivement signé à Buckarest entre les belli- 
gérants. Alexandre de Battenberg n'avait plus 
rien à craindre de son voisin : nous avons vu 
comment il en avait profité pour s'annexer la 
Roumélie orientale. 

Toutefois le prince de Bulgarie dans toute cette 
aventure avait eu le tort non seulement d'aller de 
l'avant sans la Russie, mais encore d'agir contre 
elle. Il avait aussi chassé tous les officiers mosco- 
vites de son armée pour confier les hauts grades 
à des Bulgares. Il en résulta que le Czar mit 
Battenberg hors la loi. En butte à la haine 
implacable de son ancien bienfaiteur, le prince 
Alexandre ne put tenir longtemps : son im- 
périal ennemi multipliait les obstacles sous ses 
pas. Enfin, le 21 août 1886, éclate une conju- 
ration militaire à laquelle prennent part les offi- 
ciers russophiles. Battenberg est transporté hors 
du territoire bulgare; il n'y rentre quelques jours 
après que pour signer son abdication (7 septembre 
1886). La Sobranié, après une année d'interrègne 
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fort troublé, avait songé à offrir le sceptre au 
prince Waldemar de Danemark; elle fixa son 
choix définitif sur Ferdinand de Saxe-Cobourg. 

On devine sans peine que le Czar, après avoir 
causé la chute du vainqueur de Slivnitza, ne devait 
guère se montrer plus favorable à son successeur, 
si celui-ci n'abandonnait pas franchement la poli- 
tique antirusse et ne revenait à Canossa. Aussi 
l'avènement du prince Ferdinand ne fut-il pas 
reconnu à Pétersbourg. Par contre, l'Angleterre 
et l'Autriche, heureuses de faire pièce à la Russie 
dans les Balkans, acceptèrent plus vite le fait ac- 
compli. Actuellement, une détente s'opère entre 
la Bulgarie et les grandes Puissances et il semble 
que le prince Ferdinand veuille évoluer de nou- 
veau vers Pétersbourg. N'a-t-il pas offert au 
Czar le parrainage orthodoxe de son fils Boris? — 
Il cherche en môme temps à maintenir ses bons 
rapports avec le Sultan son suzerain. De même 
que les princes (1881) de Serbie et de Roumanie 
(1882) se sont fait décerner le titre de roi, de 
même le prince de Cobourg espère un jour, grâce 
à cette politique de ménagements, transformer en 
un royaume indépendant la principauté vassale 
de Bulgarie. 

Il convient de remarquer, avant de terminer 
l'historique des Balkans depuis 1878 jusqu'à nos 
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jours, que, parmi toutes les petites nations de 
cette région, la Roumanie a été la seule dont la 
politique n'ait pas menacé de rouvrir une crise 
orientale. Le roi Charles exécuta docilement les 
ordres que lui avait donnés le Congrès de Berlin 
d'échanger la Bessarabie contre le Dobrudja, et 
de naturaliser les Juifs habitant ses États. La paix 
du jeune royaume n'a été troublée depuis cette 
époque que par l'insurrection agraire de 1888, 
dont la conséquence a été la chute de l'impopu- 
laire ministre Bratiano, aux tendances trop al- 
lemandes. Actuellement, la Roumanie se réserve, 
et la parenté de son monarque avec l'empereur 
Guillaume II indique assez qu'en cas de guerre 
européenne elle tiendrait pour la Triple-Alliance 
dans l'espoir de s'agrandir en Orient. 

La Serbie au contraire subit en ce moment une 
tout autre évolution. Depuis que le roi Milan 
s'est fait battre à Slivnitza, et que des diflicultés 
intimes ont amené son divorce avec la reine Na- 
thalie, la couronne est passée à son fils Alexandre. 
La politique actuelle du gouvernement de Bel- 
grade aurait plutôt une tendance russophile : 
l'Autriche et ses deux alliées ont ainsi perdu du 
terrain de ce côté. 



Si, comme nous l'avons vu, les possessions 
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ottomanes de la Péninsule balkanique ont encore 
été amoindries depuis et malgré le traité de Ber- 
lin, on peut dire que la Turquie n'a pas moins 
perdu à partir de cette époque dans tout le reste 
de l'Orient en général, et spécialement dans le 
bassin de la Méditerranée. 

L'action de la métropole dans l'île de Crète tend 
de plus en plus à disparaître par suite de la récente 
insurrection, pour faire place soit à l'autonomie 
de rîlé, soit à son annexion au royaume hellène. 

La France a profité des incursions des Krou- 
mirs en Algérie pour les poursuivre jusque dans 
leur repaire de Tunisie et pour s'assurer par le 
traité du Bardo (1881) le protectorat de ce terri- 
toire ottoman. 

L'Italie, jalouse de nous voir occuper « l'an- 
cienne Afrique romaine », a jeté elle aussi son dé- 
volu sur la Tripolitaine, qu'elle cherchera tôt ou 
tard à arracher définitivement à la sujétion déjà 
vague de la Porte. 

Enfin la Grande-Bretagne, non contente de 
posséder Chypre d'où elle peut surveiller l'Asie 
Mineure, a profité de l'amitié du Sultan pour 
supplanter en Égypte l'autorité suzeraine de 
Constantinople. Ce dernier événement est très 
gros de conséquences; il importe d'en relater ici 
quelques détails. 
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Depuis que le canal de Suez avait été creusé, 
l'Angleterre, qui était restée étrangère à sa créa- 
tion, voyait d'un très mauvais œil le regain d'in- 
fluence que cette belle œuvre nous valait sur 
les bords du Nil. La France, dès le siècle der- 
nier, avait regardé le littoral de la mer Rouge 
comme une route naturelle et directe, qu'il lui 
faudrait tôt ou tard conquérir pour faciliter ses 
rapports avec l'Inde ; et nous avions assisté aux 
efforts accomplis dans ce but par Bonaparte. 
Aussi le Royaume-Uni^ qui nous avait arraché 
morceau par morceau l'empire des Indes, vou- 
lut-il reprendre contre nous la politique que 
nous avions inaugurée. 

Déjà en possession de Chypre et de Malte qui 
leur permettaient de garder les côtes d'Egypte 
et l'entrée du canal de Suez, déjà maîtres de Pé- 
rim et d'Aden, qui formaient encore deux autres 
échelons vers la côte indienne au delà de la mer 
Rouge, il était naturel que les Anglais voulussent 
s''assurer sur tout le parcours de leurs vaisseaux 
la liberté de passage et la sûreté des communica- 
tions avec leurs colonies du sud de l'Asie. Pour 
cela, la Grande-Bretagne résolut de s''appro- 
prier le canal de Suez, ou mieux encore de con- 
quérir l'Égypte elle-même, qui en possède les 
deux entrées. Mais pour atteindre ce double but, 
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tout était obstacle ; la France et le gouvernement 
du Khédive possédaient le canal financièrement; 
le territoire égyptien était de plus gardé à la fois 
par le Khédive et par le Sultan. L'Angleterre en- 
tama quand même la lutte. Elle commença en 1875 
par acheter les 177.000 délégations du canal de 
Suez que possédait le khédive Ismaïl, souverain 
prodigue et fastueux dont les coffres étaient vides. 
C'était un premier pas en avant. Grâce à cette 
adroite acquisition les Anglais obtenaient au point 
de vue pécuniaire une situation prépondérante 
dans la gestion d'une entreprise à laquelle ils n'a- 
vaient pas pris part, mais qu'ils confisquaient à 
leur profit : ils n'avaient pas fait le canal, mais 
ils arrivaient à le mettre en leur pouvoir. Là ne 
se bornèrent pas leurs efforts. Plus le khédive 
Ismaïl s'obérait, plus il devenait nécessaire de 
sauvegarder les intérêts des porteurs de titres 
égyptiens. Le Royaume-Uni et la France étaient 
les principaux créanciers : ils furent les premiers 
à réclamer d'Ismaïl l'installation d'un contrôle 
financier. Bientôt même ces deux puissances ob- 
tinrent la création d'un ministère mixte, où figu- 
rèrent le Français M. de Blignières aux travaux 
publics, et l'Anglais Wilson au trésor, sous la 
présidence de l'Arménien Nubar-Pacha (1878). 
Le gouvernement du Caire, profondément 
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blessé de la surveillance intime qu'exerçaient sur 
lui ses tuteurs, travaillait en sous-main à les 
perdre- Il excita sournoisement les revendi- 
cations populaires contre les ingérences de l'é- 
tranger. Les partisans « de l'Égypte aux Égyp- 
tiens » s'ameutèrent, et le ministère européen 
tomba. Il est vrai qu'Ismaïl lui-même y perdit \û 
couronne, car le Sultan intervint en ce moment 
pour déposer son vassal (1879) et investit à sa 
place Te wfîck- Pacha, fils du souverain détrôné. 

Si la Turquie avait été libre en ce moment, 
elle aurait essayé de mettre à profit les compli- 
cations avec lesquelles l'Égypte était aux prises, 
pour lui imposer de nouveau son autorité mé- 
connue. La Porte avait suivi autrefois cette tac- 
tique lors des affaires du Liban, mais cette fois 
l'Angleterre y mit obstacle; elle préféra gar- 
der avec la France la tutelle en commun ou 
coiidomimum , que les deux pays exercèrent en- 
semble plus fermement que jamais. La Grande- 
Bretagne pressentait déjà qu'elle finirait par 
accaparer pour elle seule ce rôle de protection, 
la France craignant de plus en plus les aventures. 

A peine le nouveau khédive Tewfick-Pacha 
était-il installé, que le mouvement insurrectionnel 
recommençait au Caire. Le colonel indigène 
Arabi-Pacha, prenant la tête du mécontentement 
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général contre les étrangers, se faisait nommer 
et se maintenait au ministère de la guerre, 
malgré les réclamations et l'ultimatum franco-an- 
glais du 25 mai 1882. Les Européensfurent dès lors 
traqués en Egypte, et la ville d'Alexandrie en 
particulier devint le théâtre de scènes sanglantes, 
contre lesquelles l'Angleterre et la France se 
hâtèrent de protester. Il fallait que les gouverne- 
ments de Paris et de Londres intervinssent à 
main armée, puisque le Sultan se refusait à faire 
comparaître devant lui Arabi-Pacha, pour ne pas 
avoir l'air d'être leur mandataire et d'obéir à leur 
pression. 

Toutefois des conférences, réunies alors à Cons- 
tantinople, blâmèrent le « contrôle à deux » que 
s^'étaient arrogé la France et la Grande-Bretagne. 
Le condo7niniut7i n'en subsista pas moins quelque 
temps encore. Allons-nous être amenés à faire 
conjointement avec les Anglais une campagne 
d'Égypte contre Arabi? — Nous avions peur de 
travailler pour la Grande-Bretagne dans cette 
affaire, comme l'Autriche avait fait le jeu de la 
Prusse dans la question du Sleswig-Holstein ; et 
malheureusement le ministre Freycinet préféra 
s'abstenir. Il laissa l'Angleterre agir seule contre 
les révolutionnaires égyptiens; et l'escadre bri- 
tannique de Beauchamp-Se3'mour bombarda 
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seule Alexandrie, tandis que la flotte française 
s'éloignait des bords du Nil. Les Anglais débar- 
quèrent en Egypte. Leur général, Wolseley, 
s'empara du Caire, exila Arabi-Pacha à Ceylan 
et réorganisa le pays. 

Que pouvaient réclamer la France et le Sul- 
tan? — La Porte avait laissé faire, la France 
s'était elle-même évincée. Aussi quand le gou- 
vernement de Paris revendiqua le retour à l'an- 
cien cojidomini 14771 , la cour de Londres lui fit 
savoir qu'a^^ant été seule à la peine, elle en- 
tendait rester seule à l'honneur. 

Depuis ce temps et sous prétexte d'ache- 
ver la pacification du pays, les Anglais sont 
restés en Egypte. Du fond de la Nubie, un pro- 
phète réformateur de l'Islam, le Mahdi, a paru. 
Les Égyptiens ont eu recours aux troupes bri- 
tanniques d'occupation pour les aider à lutter 
contre ce fanatique du désert (1884-1885); mais 
Gordon-Pacha et ses compagnons n'ont pu em- 
pêcher la perte du Soudan et de la Nubie malgré 
leur alliance avec les Abyssins. Nouveau motif 
pour la Grande-Bretagne de prolonger et de 
colorer son occupation en Egypte, qui est devenue 
depuis lors comme une sorte de protectorat. Cet 
état de choses n'a pas encore cessé. Et il n'est 
pas, croyons-nous, à la veille de prendre fin, 
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en dépit des réclamations de la France et des 
plaintes de plus en plus vagues du Sultan. 

On sait d'ailleurs que les Anglais n'ont pas 
craint, pendant qu'ils guerroyaient en Egypte, de 
violer la neutralité du canal de Suez; ils se sont 
même arrangés depuis cette époque pour que le 
canal puisse en temps de paix comme en temps 
de guerre être traversé par toutes les flottes, la 
leur y comprise. Or la marine du Royaume-Uni 
étant la plus nombreuse, la route des Indes, grâce 
à cette disposition, ne pourrait lui être fermée. 
C'est ainsi que la Grande-Bretagne, n'ayant pu, 
comme elle y avait songé d'abord, mener à bonne 
fin son projet de construire un second canal à côté 
de celui de M. de Lesseps et pour lui faire con- 
currence, est parvenue à monopoliser notre canal 
de Suez et avec lui l'Egypte elle-même. Du même 
coup c'était pour l'Angleterre la domination sur 
la Méditerranée et sur la mer Rouge. 
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CONCLUSION 



Les événements qui se sont déroulés dans le 
cours de ce siècle et que nous avons étudiés, 
nous ont permis de constater que la Turquie 
perd de plus en plus pied en Europe. La 
renaissance des nationalités chrétiennes des Bal- 
kans et la conquête étrangère ensuite ont telle- 
ment resserré depuis 1 800 le territoire des Sultans 
en deçà du Détroit, qu'Abdul-Hamid n'y pos- 
sède plus actuellement que cinq millions et demi 
de sujets. Encore avons-nous vu que les der- 
nières années qui ont suivi le traité de Berlin 
ont achevé de ruiner l'influence ottomane dans 
le bassin de la Méditerranée. 

Si l'empire de Mahomet a bien diminué comme 
étendue, ajoutons que sa vitalité intérieure, elle 
aussi, s'est très amoindrie. « L'homme malade » 
souffre de bien des maux. S'il a su guérir les plaies 
financières de son administration, si son armée 
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a recouvré un peu de sa force et de sa discipline 
d'autrefois, on peut dire en revanche que la cor- 
ruption tend à envahir tous ses organes es- 
sentiels. La nation turque n'existe pas ; du moins 
elle n'est pas une, c'est là sa grande maladie. 
Tous les territoires que la Porte occupe encore 
en Europe sont habités par des races très diffé- 
rentes. Grecs, Slaves ou autres, juxtaposés mais 
non mélangés à l'élément musulman. Et comme 
en Orient la religion établit entre les hommes 
une barrière presque infranchissable, jamais ces 
divers éléments si disparates n'arriveront, selon 
nous, à se fusionner pour former un tout vérita- 
blement un et fort. C'est là une première source 
de faiblesse et d'anémie pour un pays. 

Si du moins les Sultans s'efforçaient, comme les 
empereurs d'Autriche, de gouverner leurs divers 
peuples par une adroite politique de bascule, accor- 
dant à chacun ce qui doit revenir à sa dignité 
d'homme et de citoyen, puis opposant les uns aux 
autres suivant le cas pour empêcher leurs em- 
piétements réciproques ! Mais hélas ! les Sultans 
usent de la partialité la plus féroce, de la barbarie 
la plus sauvage à l'égard de leurs sujets chré- 
tiens; leur arbitraire, ennemi de toute réforme 
importante, les a toujours poussés jusqu'ici à 
sacrifier (c les rayas » aux disciples de Mahomet. 
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Une telle politique intérieure ne peut qu'accen- 
tuer encore dans l'Empire turc les haines et les 
discordes qui le divisent contre lui-même, et c'est 
ainsi que nous assistions récemment encore à la 
révolte de la Macédoine, au mouvement sépara- 
tiste de la Crète, à l'immolation de tout un peu- 
ple en Arménie. 

Que l'on ne vienne pas conclure de la der- 
nière campagne gréco-turque à un regain de vie 
de l'Empire ottoman. Sans doute le Croissant a 
repris, temporairement du moins, un peu d'éclat; 
mais il ne faut pas oublier que si les soldats 
d'Abdul-Hamid ont été victorieux, ils ont lutté à 
dix contre un, et que si la flotte hellénique avait 
pu agir, elle eût pu nuire beaucoup à l'ennemi 
en détruisant ses mauvais cuirassés. D'ailleurs, 
un pays qui se laisse arracher morceau par mor- 
ceau le bénéfice de ses succès, qui obtempère 
même à contre-cœur aux vœux d'un concert eu- 
ropéen, ne peut être considéré comme une na- 
tion forte, libre et puissante. 

Nous avons analysé les causes profondes de la 
faiblesse ottomane; il importe toutefois d'ajouter 
que la Turquie puise encore un semblant de 
force dans les divisions de ses adversaires. Ce 
n'est là, il est vrai, qu'un élément de vitalité 
extrinsèque et très imparfait. Ne pouvant arri- 
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ver à s'entendre pour le partage des dépouilles, 
toutes les Puissances se sont accordées pour 
nourrir leur prisonnier, et pour restaurer ses fi- 
nances, afin de le mettre à même de lutter pro- 
visoirement contre celle d'entre elles qui vou- 
drait usurper sur le Turc indolent. Mais que 
toute l'Europe se retire à la fois, que toutes les 
Puissances tombent d'accord, et les fils de Ma- 
homet pourraient bien alors repasser le détroit 
et évacuer Constantinople pour jamais. Toute- 
fois, nous pouvons le dire, pareille entente sem- 
ble être une chimère. 

L'occupation de la capitale des Sultans par une 
n ation européenne serait-elle d'ailleurs une so- 
lution dernière à la question d'Orient, comme 
on le croyait jadis? — Nous ne le pensons pas, 
car les Ottomans, rejetés en Asie, s'y trouveraient 
encore face à face avec des chrétiens, les Ar- 
méniens entre autres, avec lesquels la lutte re- 
commencerait sans merci. La vérité est que le 
problème restera entier, tant qu'il y aura en 
p résence dans le monde des musulmans et des 
chrétiens. C'est ainsi qu'Abdul-Hamid l'a com- 
pris, et c'est pour cela que poussant jusqu'au bout 
sa féroce logique, il a tenté en Arménie de tran- 
cher la question à son avantage par l'extermina- 
tion de toute une race. 
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N'envisageant que la situation actuelle, il 
nous est permis de supposer que les Turcs res- 
teront longtemps encore à Constantinople en 
dépit de leur faiblesse : les jalousies réciproques 
des Puissances les maintiendront en Europe, et 
le plus sûr garant du statu quo pourrait bien être 
entre tous l'antagonisme si violent de la Russie 
et de l'Angleterre. Ainsi que nous le disions plus 
haut, la dernière guerre d'Orient a considérable- 
ment accru l'influence -britannique en Turquie 
et dans le Levant. Le Czar devra donc compter 
désormais avec le nouveau rival anglais, bien 
plus redoutable pour lui que l'antique concur- 
rent autrichien. « L'éléphant et la baleine » ne 
se contenteront plus d'une lutte d'influences 
dans les plateaux asiatiques de l'Afghanistan : 
ils s'observent dès maintenant dans les parages 
de l'Archipel. Et la Porte peut se louer de ces 
rancunes, qui sans doute lui tiendront lieu pen- 
dant de longues années encore de vitalité pro- 
pre et de force personnelle. 



FIN. 
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